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Résumé  

Les zones humides constituent en France des milieux tre s riches en matie re de biodiversite . Plus de la 
moitie  des espe ces d’oiseaux et pre s du tiers des espe ces ve ge tales en de pendent. Outre le fait qu’ils 
rendent de nombreux services environnementaux, ils sont a  la croise e de nombreux enjeux majeurs 
tels que ceux de la lutte contre le de re glement climatique, de la gestion de la ressource en eau, ou 
encore des proble matiques de submersion marine et de recul du trait de co te. Ils sont aussi des lieux 
d’activite s humaines qui, pour certains, les ont façonne s. Dans le contexte de ne gociations globales 
autour de l’adoption d’un cadre mondial de la biodiversite  pour l’apre s-2020, la France s’est dote e d’un 
plan ambitieux en faveur des milieux humides et d’une politique volontariste visant a  restaurer et 
mieux prote ger plus de 110 000 ha de zones humides dans la de cennie qui vient, au titre de la nouvelle 
strate gie nationale pour les aires prote ge es. 

Pour contribuer a  cet effort et l’habiter, il manquait un emble me qui puisse repre senter cette nouvelle 
ambition. C’est ainsi qu’a e te  relance e l’ide e de cre er un parc national de zones humides, apre s 
plusieurs tentatives depuis le Grenelle de l’environnement. Ce rapport propose une me thode et un 
calendrier pour aboutir a  la cre ation d’un parc national, ainsi qu’une premie re identification des sites 
pouvant relever du label de « parc national de zones humides ». 

En s’efforçant de tirer les leçons du passe  et en s’appuyant sur les travaux re cents du ministe re de la 
Transition e cologique et de ses ope rateurs, la mission a e labore  une me thode dont la premie re e tape 
vise a  se lectionner les sites les plus emble matiques des zones humides françaises. Cette se lection s’est 
appuye e sur des crite res tels que la superficie des zones, les enjeux et fonctionnalite s e cologiques, la 
richesse des milieux et le caracte re emble matique des sites. Une double de marche a e te  mene e, 
quantitative d’une part, avec l’appui de l’office français de la biodiversite  (OFB) et du Museum national 
d’histoire naturelle (MNHN), et qualitative d’autre part avec notamment le recueil de dire d’experts et 
l’exploitation des donne es de l’e valuation nationale des milieux humides emble matiques 2010-2020. 

Ce sont au final dix-huit sites qui sont identifie s comme les plus emble matiques des zones humides 
françaises et dont « l’inte re t spe cial », au sens de la loi de 2006 sur les parcs nationaux est suffisant 
pour justifier le statut de parc national. Des fiches de pre sentation de chaque site sont disponibles dans 
ce rapport. 

Ces dix-huit sites ont pour certains de ja  des niveaux e leve s de protection, ou sont l’objet de dynamiques 
locales existantes. Ainsi, la plupart d’entre eux sont labellise s « zones humides d’importance 
internationale » ou pourraient l’e tre, au titre de la convention internationale sur les zones humides dite 
Ramsar ; d’autres disposent de ja  d’outils comme des parcs naturels re gionaux ou encore des re serves 
naturelles sur tout ou partie de leur territoire.  

Avec ce constat, la mission recommande qu’une deuxie me e tape sous la forme d’un dialogue territorial, 
soit engage e avec chacun de ces dix-huit sites pour expertiser les meilleurs outils et leviers d’actions 
pour contribuer efficacement a  la protection des zones humides du territoire. Cette de marche offre 
l’inte re t de porter une attention nationale sur dix-huit sites emble matiques, avec l’objectif d’inciter ces 
territoires a  relever leurs ambitions pour la protection et la valorisation de leurs zones humides. Au 
cours de ce dialogue, des pre cisions sur les caracte ristiques et atouts des sites, sur les positionnements 
des parties prenantes et les jeux d’acteurs, sur les outils et leviers d’action adapte s au territoire seront 
e tablies en vue de ba tir une feuille de route ope rationnelle a  trois ou cinq ans pour mieux prote ger et 
valoriser leurs zones humides.   
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Cette me thode progressive doit permettre : 

- de prendre en compte les territoires, leurs acteurs et les dynamiques de ja  en cours. 

- de faire se rencontrer une vision nationale et les ambitions territoriales de protection des sites, 
en tirant parti de l’exercice de territorialisation de la strate gie nationale des aires prote ge es. A 
ce titre, des propositions des acteurs re gionaux et de partementaux sont attendues a  l’automne 
2022.  

A l’issue de ce dialogue et de ces e changes qui seront mene s jusque fin 2022, la troisie me e tape visera 
a  retenir un territoire qui re unira l’envie de s’engager dans une de marche de cre ation de parc national 
a  la fin de l’anne e 2022, et les conditions pour ce faire. Si plusieurs territoires se manifestent, il 
reviendra alors au Gouvernement d’ope rer le choix final. Alors s’enclenchera la quatrie me e tape, a  
savoir la cre ation du groupement d’inte re t public de pre figuration du futur e tablissement public parc 
national de zones humides. 

Enfin, s’agissant d’un parc national the matique a  l’instar du parc national de Fore ts, la mission 
recommande que ce futur outil puisse se saisir d’une mission de passant le cadre de son seul territoire.  

Il est propose  de faire de ce nouveau parc un lieu d’innovation, de recherche et d’expe rimentation au 
be ne fice de toutes les zones humides françaises, en s’inspirant des pistes e tablies par le rapport 
parlementaire Terres d’eau, terres d’avenir core dige  par Fre de rique Tuffnell et Je ro me Bignon.  

Le processus propose  par la mission se veut un fil rouge pour une mobilisation nationale et territoriale 
accrue en faveur des zones humides.  
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Introduction 

 
Par lettre de commande du 21 octobre 2021 (annexe 1), la ministre de la Transition écologique et la 
secrétaire d’Etat chargée de la biodiversité ont confié au Conseil général de l’environnement et du dé-
veloppement durable (CGEDD), une mission relative à la création d’un parc national de zones humides.   
 
Cette mission s’inscrit à la suite des annonces faites par la secrétaire d’Etat chargée de la biodiversité 
à Marseille le 7 septembre 2021 au congrès mondial de la nature de l’Union internationale de conser-
vation de la nature (UICN) à Marseille. 

Le projet de faire émerger un parc national consacré aux zones humides, n’est pas neuf. Il a pour ori-

gine le 74ème engagement du Grenelle de l’environnement. La loi dite Grenelle 1 du 3 août 2009 l’a 

repris en son article 23. Cependant, les tentatives menées en 2009-2010 puis 2011-2012 n’ont pas 

abouti. Les objectifs ambitieux affichés au titre de la stratégie nationale pour les aires protégées (SAP) 

adoptée le 12 janvier 2021 ont permis de relancer ce projet, à l’heure où il s’agit de doubler la protec-
tion forte des zones humides françaises de métropole et d’atteindre 110 000 ha de zones humides 

protégées d’ici 2030. 

La commande articule la mission autour de trois volets :  le premier vise a  actualiser l’e tat des lieux des 
sites potentiels ; le deuxie me sollicite un calendrier et une me thode pour ope rer le choix de finitif du 
site ; le troisie me requiert des recommandations et des pre conisations pour le futur parc.  

La mission a souhaite  construire son approche de manie re ite rative en s’appuyant sur les diverses 
expe riences des spe cialistes des zones humides et des te tes de re seau nationales des aires prote ge es, 
dans un dialogue avec les commanditaires, des repre sentants des usages et des collectivite s, et des 
associations.  

Consciente des difficulte s de la ‘mission impossible’ que certains lui faisaient valoir, la mission s’est 
attache e a  recueillir l’ensemble des points de vigilance exprime s par ses interlocuteurs. Elle a tire  les 
leçons des premie res initiatives suite au Grenelle, ainsi que des retours d’expe rience de la cre ation du 
parc national de fore ts et de celle du parc national des Calanques. Elle s’est e galement appuye e sur 
l’expertise de la direction de l’eau et de la biodiversite , de l’office français de la biodiversite , du Muse um 
national d’histoire naturelle et sur ses e changes avec les agences de l’eau, le conservatoire du littoral 
et les directions re gionales de l’environnement, de l’ame nagement et du logement (DREAL).  

Elle a e galement fait le choix de ne mener aucun entretien sur le terrain compte-tenu des de lais 
accorde s a  la mission (mission ‘flash’) et pour e viter de pre cipiter les discussions a  un stade encore 
initial des re flexions.  

A l’issue de ses travaux, la mission est convaincue de la ne cessite  d’une approche progressive, en 
plusieurs e tapes, qu’elle pre sente dans ce rapport. Si la premie re phase faisant l’objet de la pre sente 
mission est nationale, elle doit e tre suivie d’une phase de dialogue territorial approfondi avec les sites 
pressentis pour e tre e ligibles « au rang et dignite  » d’un parc national.  

La mission croit en la rencontre entre une vision nationale sur les zones humides et des approches 
locales et territoriales qui sont parfois de ja  en place, et dont des de veloppements sont par ailleurs 
attendus dans le cadre de l’exercice de territorialisation de la strate gie nationale des aires prote ge es 
(SAP) en re gions qui doit s’achever a  l’automne 2022. Le pre sent rapport souhaite s’inse rer dans ce 
dispositif et contribuer a  la re ussite des ambitions nationales en faveur des zones humides, au titre de 
la strate gie nationale de biodiversite .  
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1 Tirer les leçons du passé 

Cette section vise a  rappeler la gene se du projet de cre ation d’un parc national de zones humides en 
France. Elle tire e galement les enseignements des de marches mene es en 2009-2010 et 2011-2012. 
Celles-ci avaient tente  sans succe s de faire e merger un tel parc national. 

1.1 Un engagement qui date du Grenelle de l’environnement 

L’annonce d’un nouveau parc national français de die  aux zones humides a pour origine les ne gocia-
tions politiques mene es en 2007 dans le cadre du Grenelle de l’environnement. Pour rappel, le Grenelle 
de l’environnement, lance  en mai 2007 par le pre sident de la Re publique, a reçu le mandat de faire 
e merger des re ponses collectives aux enjeux environnementaux, selon une ‘gouvernance a  cinq’ (E tat, 
collectivite s, entreprises, syndicats, associations de protection de l’environnement). Des groupes de 
travail the matiques, re unis de juillet a  septembre 2007, ont e labore  des centaines de propositions. 
Celles-ci ont e te  soumises a  la consultation du public (ateliers ‘Grenelle en re gion’ et forums internet), 
a  divers organes consultatifs et au Parlement entre septembre et octobre 2007. Les cinq colle ges se 
sont alors accorde s sur 268 engagements dans le cadre de la ne gociation mene e au cours de quatre 
tables rondes finales entre le 24 et le 26 octobre 20071. La plupart de ces engagements ont e te  concre -
tise s dans deux lois de programmation relatives a  la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 
dites loi ‘Grenelle 1’ et loi ‘Grenelle 2’, respectivement en 2009 et 2010.  
 
Dans le cadre du the me ‘pre server et ge rer la biodiversite  et les milieux naturels’, le 74e engagement 
du Grenelle acte plusieurs objectifs en faveur de la biodiversite , principalement un taux de couverture 
d’au moins 2% du territoire en protection forte dans les 10 ans. Cet engagement comprend e galement 
la cre ation de trois parcs nationaux, l’un en Me diterrane e, le deuxie me pour la pre servation des feuillus 
de plaine et le troisie me consacre  aux zones humides. La cre ation de trois parcs nationaux est ainsi 
reprise dans l’article 23 de la loi de programmation du 3 aou t 2009 relative a  la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement. Un objectif d’acquisition par des collectivite s publiques d’au moins 
20 000 ha de zones humides a  des fins de lutte contre l’artificialisation des sols et de valorisation, no-
tamment agricole, de ces zones humides, y est e galement inscrit. 

Cet accord relatif aux aires prote ge es françaises, entre acteurs perçus traditionnellement comme 
oppose s a e te  retenu comme un ve ritable succe s de ne gociation, Cependant, les travaux pour la 
se lection du territoire d’accueil de ce nouveau parc national de zones humides, mene s par la suite en 
2009-2010 puis en 2011-2012, n’ont pas e te  concluants. 

1.2 Un processus de sélection de territoires d’accueil qui a échoué par deux 

fois 

Les travaux pour rechercher un site d’accueil du parc national de zones humides ont e te  ve ritablement 
lance s en janvier 2009, a  l’occasion de l’arrive e d’une nouvelle secre taire d’Etat charge e de l’e cologie. 
Le ministe re, s’appuyant sur des expertises du Muse um national d’Histoire naturelle (MNHN) et du 
Conservatoire du littoral, avait alors identifie  douze zones qui pouvaient satisfaire aux exigences de 
cre ation d’un parc national, parmi les 110 sites identifie s par le rapport Redaud de 1995 (grandes 
zones humides d’importance nationale de plus de 1000 ha). Plusieurs crite res ont e te  applique s pour 
se lectionner ces douze zones : d’une part, leurs superficies devaient e tre suffisantes pour assurer un 
cœur de parc d’au moins 10 000 ha. Des crite res relatifs a  la pre sence d’habitats et d’espe ces 
communautaires, ainsi que des espe ces dites ‘emble matiques’ (par exemple, vison, castor, loutre ou 
forte concentration d’oiseaux) ont e te  applique s. Les zones de ja  couvertes par des parcs naturels 

                                                             
1 L’inte gralite  des textes des engagements du Grenelle de l’Environnement sont disponibles en annexe D du rapport 
d’e valuation du Grenelle de l’Environnement (MEEDM, octobre 2010).  
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re gionaux ainsi que les zones humides de valle es inte rieures, au regard de leur caracte re artificiel car 
initialement cre e es par l’homme, ont e te  retire es de la se lection. Enfin, les douze zones ont e te  classe es 
par le MNHN selon l’inte re t de leur patrimoine naturel et de leurs fonctionnalite s. Seuls trois sites ont 
e te  au final se lectionne s. Les sites des Marais de Brouage et valle e de la Seudre en Charente Maritime, 
de la basse valle e du Doubs et du Val d’Allier, de Moulins a  Pont du Cha teau ont fait l’objet d’une saisine 
des pre fets de re gion et de de partement en octobre 2010. Les consultations alors conduites par les 
pre fets de re gion et de de partement ont conclu qu’aucun des sites ne de gageait un consensus territorial.  

Des acteurs de terrain ont exprime  que les consultations ont e te  en re alite  mene es de façon restreinte, 
suscitant parfois la frustration de certains acteurs. Le ministe re n’avait pas donne  de consignes 
particulie res pour mener cette consultation, hormis une invitation a  consulter les principaux « leaders 
d’opinion » parmi des e lus, des partenaires socio-professionnels et des repre sentants de la socie te  
civile. Les de marches des pre fets n’ont pas permis d’aboutir a  un ve ritable dialogue sur l’acceptabilite  
territoriale des sites candidats. Les consultations locales n’ont ge ne ralement pas e te  conduites avec 
tous les acteurs concerne s ; elles n’auraient fait l’objet d’un e change qu’avec la seule chambre 
d’agriculture dans le Val d’Allier, ou seulement avec les grands e lus et sans associer les repre sentants 
des usages pour les Marais de Brouage. 

A la suite de ce premier e chec, le ministe re a choisi courant 2011 de changer d’approche, et a souhaite  
cette fois voir e merger des candidatures locales. A cet effet, un appel a  manifestation d’inte re t pour un 
parc national de zone humide a e te  lance  le 15 novembre 2011 sur la base d’une liste indicative de 50 
sites classe s par type de milieux2 et par zone ge ographique. Cet appel a  manifestation d’inte re t a e te  
adresse  a  l’ensemble des pre sidents de re gion et de de partement, a  l’association des maires de France, 
ainsi qu’a  certaines grandes associations de protection de l’environnement (WWF, France Nature 
Environnement (FNE), Ligue pour la Protection des Oiseaux (LPO), etc.), au comite  français de l’Union 
Internationale de Conservation de la Nature (UICN), a  l’assemble e permanente des chambres 
d’agriculture (APCA), a  Fore ts prive es de France, et aux fe de rations nationales des chasseurs (FNC), de 
la pe che et pour la proprie te  prive e rurale, le 5 de cembre 2011. Les territoires ont eu alors un peu 
moins d’un an pour candidater aupre s du pre fet de re gion concerne .  

Sans ve ritable animation hormis l’envoi d’une plaquette de pre sentation de taille e de l’appel a  projets, 
et mal positionne  compte tenu des e che ances e lectorales (campagne pre sidentielle de 2012), l’appel a 
peu mobilise . Seules deux candidatures au final ont e te  de pose es. La premie re est celle de la Basse e 
(sur les de partements de la Seine-et-Marne et de l’Aube), qui a e te  juge e trop petite et a  l’inte re t 
e cologique limite  ; la seconde est celle des savanes inonde es de Kaw en Guyane porte e par les maires 
des communes de Roura et de Re gina, mais ne faisant pas consensus au niveau local. Surtout, le sujet 
n’e tait plus re ellement porte  fin 2012, compte-tenu de la priorite  place e sur l’e mergence du parc 
national consacre  aux fore ts françaises.  

La mission retient de ces deux e checs plusieurs enseignements: 

- L’e mergence d’un parc national requiert a  la fois une volonte  politique forte de l’Etat et la 
capacite  a  susciter des soutiens, nationaux et locaux.  

- L’Etat doit assurer une continuite  dans ses efforts pour aboutir a  l’e mergence d’un parc 
national. A cet effet, il est important de veiller a  ce que les de marches engage es se poursuivent 
au-dela  des mandats politiques de court terme.  

- L’Etat doit assumer une parole forte sur la reconnaissance d’un certain nombre de sites de 
zones humides parmi les plus emble matiques. Il s’agit de reconnaî tre a  ces sites le potentiel de 

                                                             
2 Zones humides littorales atlantiques avec 12 sites potentiels, zones humides littorales me diterrane ennes avec 6 sites, 
zones humides de valle es alluviales avec 18 sites, zones humides de plaine inte rieure avec 12 sites et zones humides 
d’’Outre-mer avec 2 sites potentiels. Les massifs a  tourbie res ont e te  exclus de cet appel a  candidature. 
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« passer au rang et dignite  d’un parc national3  », et cette reconnaissance doit provenir du 
niveau national. 

- Il est pre fe rable d’identifier dans un premier temps un nombre suffisamment important de 
sites afin de cre er une sorte d’e mulation territoriale. On peut par exemple imaginer un parc 
naturel re gional qui puisse e tre se rieusement inte resse  par une requalification en parc 
national pour la reconnaissance nationale et internationale qu’elle confe re, si les modalite s de 
gouvernance associe es paraissent acceptables aux yeux des diffe rents acteurs concerne s. 

- Il est crucial d’expliquer les spe cificite s et les lignes rouges, mais aussi les opportunite s que 
repre sente l’outil parc national pour les territoires concerne s, suite aux nouvelles dispositions 
de la loi de 2006 re formant les parcs nationaux. Cet effort de pe dagogie doit se mener dans le 
cadre d’un dialogue approfondi avec les acteurs locaux.  

- L’accompagnement territorial de la de marche est cle  pour atteindre une certaine 
appropriation locale d’un projet de parc national zones humides. Elle ne peut e tre traite e de 
façon trop rapide ou trop partielle. Dans cet effort, le niveau national doit se faire aider de relais 
politiques mais aussi s’appuyer sur les capacite s d’animation technique des acteurs de ja  
engage s pour les zones humides de leurs territoires, aux e chelles re gionales, de partementales, 
locales, et de bassin.  

- Les acteurs de la gestion de l’eau doivent y e tre associe s, ainsi que les repre sentants des 
usagers de ces milieux. 

 

1.3 Relancer le projet de parc national de zones humides : une ambition 

politique pour renforcer les actions en faveur des zones humides 

Les travaux consacre s aux zones humides sont nombreux depuis le rapport du pre fet Bernard en 1994 
qui a contribue  a  l’e tablissement d’un observatoire national des zones humides. Les plans nationaux 
d’action pour les milieux humides se succe dent depuis 1995. Ils ont vocation a  contribuer a  la mise en 
œuvre des engagements français aupre s de la Convention Ramsar sur les zones humides. Ils 
s’inscrivent par ailleurs dans les orientations de la strate gie nationale pour la biodiversite , et veillent a  
la mise en cohe rence des politiques publiques autour des milieux humides. Les plans nationaux 
contribuent a  renforcer la visibilite  et la coordination des outils existants en faveur des zones humides, 
tels les sche mas directeurs d’ame nagement et de gestion des eaux (SDAGE) et les sche mas 
d’ame nagement et de gestion des eaux (SAGE), le re seau Natura 2000, les sche mas re gionaux de 
cohe rence e cologique (trames verte et bleue), les aires prote ge es de protection forte, et enfin les outils 
de gestion foncie re et/ou de valorisation des milieux. Ils s’appuient notamment sur l’expertise des 
po le-relais zones humides cre e s depuis 2001 et qui couvrent aujourd’hui l’ensemble des typologies de 
zones humides : tourbie res, lagunes me diterrane ennes, marais Atlantique, Manche et mer du Nord, 
mares, zones humides inte rieures et valle es alluviales, et enfin zones humides ultramarines. 

 
Le quatrie me plan national d’actions, pre vu pour la pe riode 2022-2026, s’inspire du bilan du troisie me 
plan national milieux humides, e labore  avec les six groupes the matiques du plan national et valide  par 
la commission  « Strate gies nationales, engagements internationaux et europe ens de la France » du 
Comite   national de  la  biodiversite  (CNB).  Il s’appuie e galement sur les recommandations du rapport 
parlementaire Terres d’eau, Terres d’avenir remis en janvier 2019 au Premier ministre par le se nateur 

                                                             
3 Cette expression a e te  recueillie aupre s du comite  français de l’UICN, et serait attribue e a  François Letourneux, Vice-
Pre sident du comite  français. 
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Je ro me Bignon et de la de pute e Fre de rique Tuffnell4, ainsi que sur celles du livre blanc remis en mai 
2020 a  la ministre en charge de l’environnement par 14 associations. 

L’ambition pose e dans ces travaux et la conscience de l’importance de ces milieux se traduisent de ja  
dans la strate gie nationale pour les aires prote ge es (SAP) 5 . La cre ation emble matique d’un parc 
national de zones humides, annonce  par la Secre taire d’Etat charge e de la biodiversite  au Congre s 
mondial de la nature de l’UICN a  Marseille, en septembre 2021, confirme et amplifie cette dynamique 
de pre servation des milieux humides. Cela renforcera la visibilite  des zones humides et de leurs inte re ts 
aupre s du grand public. 

Le parc national et sa gouvernance doivent s’inscrire au sein de la mosaî que d’acteurs et d’initiatives 
en cours pour la protection des zones humides, qui sont mene es a  toutes les e chelles. On peut citer ici 
les initiatives des conservatoires des espaces naturels et des gestionnaires d’espaces prote ge s, les 
cre ations et extensions de re serves nationales et re gionales, les investissements dans les espaces 
naturels conduits par les de partements, le de veloppement des parcs naturels re gionaux, les travaux de 
restauration et les acquisitions mene s par les agences de l’eau a  l’e chelle des bassins et par le 
conservatoire du littoral sur les co tes et les rivages lacustres, ou encore les dynamiques locales autour 
des 52 sites français Ramsar reconnus d’importance internationale et les projets de labellisation 
Ramsar impulse s par l’association Ramsar France. 

 

 
  

                                                             
4 Le rapport Terres d’eau, terres d’avenir offre une analyse minutieuse des services rendus par les milieux humides et 
propose de mieux les pre server et de mieux les reconnaitre en doublant en dix ans le nombre de sites labellise s au titre 
de la convention Ramsar (52 sites en 2021). Il insiste aussi pour que soit engage  un programme ambitieux de 
restauration de 100 000 ha de tourbie res. 

5 La SAP fixe par exemple l’objectif de doubler la superficie de zones humides en France me tropolitaine sous protection 
forte d’ici a  2030. 
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2 Identifier les sites les plus emblématiques des zones humides 

françaises dans la perspective de création d’un parc national 

L’importance de l’enjeu et le cheminement politique ayant e te  explicite s ci-dessus, ce chapitre se 
concentre sur le premier volet de la mission, a  savoir l’e tat des lieux des sites potentiels. Il pre sente la 
me thode retenue pour aboutir a  l’identification des sites les plus emble matiques des zones humides 
françaises dans la perspective de cre ation d’un parc national. La mission a souhaite  au pre alable faire 
pre ciser la commande par les cabinets ministe riels puis co-construire son approche avec un ensemble 
d’experts et de personnes ressources au niveau national.  

2.1 Une commande ministérielle très ouverte   

Les zones humides en France couvrent des milieux multiples (e tangs, marais, lagunes, estuaires, 
tourbie res, valle es alluviales, etc.), ainsi que des zones ge ographiques tre s diverses, de la me tropole 
aux territoires ultramarins, du littoral aux zones de montagne ou de plaines inte rieures.  

La mission s’est attache e a  faire pre ciser le pe rime tre de la commande, pour recueillir d’e ventuels 
pre requis ge ographiques. Les commanditaires (cabinets ministe riels, direction de l’eau et de la 
biodiversite  du ministe re de la transition e cologique) ont confirme  les points suivants : 

- Tous type de milieux humides sont potentiellement concerne s. Il convient de porter une 
attention particulie re a  la diversite  des milieux pre sents sur les territoires et a  la fonctionnalite  
des e cosyste mes qu’ils repre sentent. 

- Les investigations a  conduire concernent la France me tropolitaine et l’outre-mer. 
- La commande ne privile gie pas de zone ge ographique particulie re, me me si elle cite l’estuaire 

de la Loire comme une zone d’inte re t e cologique majeure. Elle n’exclut pas les trois sites 
potentiels que le gouvernement avait identifie s en 2010, a  savoir les Marais de Brouage, la 
Basse valle e du Doubs et le Val d’Allier, ni les deux sites qui avaient candidate  a  l’appel a  projet 
lance  en 2011 (voir partie 1) : le site de la valle e de la Basse e dans les de partements de la Seine-
et-Marne et de l’Aube et le site des savanes inonde es de Kaw en Guyane. 

- Les sites candidats au parc national zones humides peuvent e tre des sites partiellement 
anthropise s, de s lors qu’ils pre sentent un inte re t e cologique majeur. Cette approche se justifie 
dans le contexte d’un parc national de zones humides car les milieux humides ont e te  le plus 
souvent maintenus et pre serve s (voire parfois cre e s) en lien e troit avec des usages et des 
activite s humaines. Il va ne anmoins de soi que les sites retenus doivent avoir un inte re t spe cial6 
au sens de la loi  n° 2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels 
marins et aux parcs naturels régionaux. A ce titre, les sites doivent pouvoir e tre qualifie s de 
« monuments de nature » et/ou disposer d’un « caracte re » et d’un « esprit des lieux » qui les 
rendent uniques et dignes d’un label reconnu a  l’e chelle internationale, selon la se mantique 
utilise e dans les parcs nationaux. 

- Comme e tabli par le MNHN et le ministe re de l’environnement en 2010, l’exigence d’un cœur 
de parc de superficie d’environ 10 000 ha est maintenue.  

- Compte tenu des caracte ristiques fonctionnelles ou paysage res des zones humides (par 
exemple, le caracte re line aire d’une valle e alluviale), il est possible d’envisager une se rie de 
cœurs discontinus en lien avec le re gime hydrologique du lieu (e changes entre nappes 

                                                             
6 Traduit par ces termes dans l’article L331-1 du code de l’environnement : « Un parc national peut e tre cre e  a  partir 
d'espaces terrestres ou maritimes, lorsque le milieu naturel, particulie rement la faune, la flore, le sol, le sous-sol, 
l'atmosphe re et les eaux, les paysages et, le cas e che ant, le patrimoine culturel qu'ils comportent pre sentent un inte re t 
spe cial et qu'il importe d'en assurer la protection en les pre servant des de gradations et des atteintes susceptibles d'en 
alte rer la diversite , la composition, l'aspect et l'e volution ». 
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alluviales, et cours d’eau ; tourbie res et leurs zones d’alimentation, etc.). Ceci est pre vu a  
l’article 1 de la loi de 2006. Cela peut permettre le cas e che ant de retenir des sites multiples a  
condition qu’ils partagent des fonctionnalite s e cologiques communes, me me s’ils sont se pare s 
par des zones non humides.  

2.2 Entendre et prendre en compte les points de vigilance exprimés par les 

acteurs auditionnés 

La mission s’est concentre e dans cette phase sur la conduite d’entretiens avec un grand nombre 
d’acteurs nationaux spe cialistes des zones humides ou concerne s a  divers titres (voir liste comple te en 
annexe 2). Ces e changes ont permis a  la mission d’e laborer progressivement sa de marche ge ne rale et 
sa me thode d’identification des sites candidats. 

Elle a ainsi rencontre  toutes les te tes de re seaux des aires prote ge es et les principaux experts 
spe cialistes des zones humides. Ont e te  auditionne s les membres du conseil d’administration de 
Ramsar France, du Conseil national de protection de la nature (CNPN), des responsables des po les 
relais des zones humides en France, du conservatoire du littoral, de l’UICN France et des grandes 
associations environnementales (FNE et LPO), des repre sentants des usages (fe de ration nationale des 
syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), APCA, FNC), des directeurs d’agences de l’eau et des 
repre sentants des DREAL a  travers leur groupement. La mission a aussi e change  avec les repre sentants 
des collectivite s et des e lus de ces territoires7 (Re gions de France, association nationale des e lus de 
bassins). 

La mission a par ailleurs travaille  e troitement avec les bureaux de la direction de l’eau et de la 
biodiversite  (DEB) du ministe re de la Transition e cologique, avec l’OFB et ses e quipes, avec l’unite  
mixte de service du patrimoine naturel (UMS Patrinat)8  et avec le service des donne es et e tudes 
statistiques du Commissariat ge ne ral au de veloppement durable (CGDD). La mission souligne 
l’excellence de ces collaborations et remercie ces organismes de l’inte re t qu’ils ont porte  a  la de marche. 
Sans eux, le travail d’analyse et d’identification des sites conduit par la mission n’aurait pu e tre aussi 
abouti.  

Pour valider ses choix me thodologiques et aboutir a  l’identification des sites, outre un dialogue re gulier 
avec les cabinets ministe riels et la DEB, la mission s’est aussi appuye e sur un petit groupe d’experts 
nationaux pour affiner sa connaissance des sites et l’approche qualitative de sa me thode de se lection. 
Les entretiens mene s ont permis tout d’abord d’e laborer les grandes lignes de la de marche visant 
l’e mergence d’un parc national de zones humides. Les acteurs rencontre s ont exprime  en effet deux 
types de regards sur l’annonce de la relance d’un parc national zones humides.  

Pour une part majoritaire d’entre eux, l’accueil a e te  positif. L’annonce d’une nouvelle aire de protection 
forte au be ne fice des zones humides est perçue comme un investissement bienvenu en faveur de la 
biodiversite  et des zones humides, dans le contexte de la lutte contre le changement climatique et les 
tensions – qui vont s’accroî tre- sur les ressources en eau. Cet accueil positif est cependant souvent 

                                                             
7  Elle n’a pu s’entretenir avec l’assemble e des de partements de France malgre  la demande d’audition qu’elle a faite 
aupre s de cette te te de re seau.  

8 L’unite  UMS Patrinat est un centre d’expertise et de donne es sur le patrimoine naturel assure des missions 
d’expertise et de gestion des connaissances sur la biodiversite  et la ge o-diversite  pour ses trois tutelles que sont 
l’office français de la biodiversite  (OFB), le Muse um national d’histoire naturelle (MNHN) et le Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS).  

 

PUBLIE



Rapport n° 014136-01 Mission relative a  la cre ation d’un parc national de zones humides Page 15/82 

 

teinte  d’un certain pessimisme sur la capacite  de l’Etat a  imposer l’outil parc national dans le contexte 
des e lections pre sidentielles qui exacerbent les tensions politiques, et de la revendication plus ge ne rale 
des e lus locaux, voire des populations, de ne pas subir des de cisions impose es « par le haut » sur le 
devenir de leurs territoires.   

Cela conforte l’inte re t porte  a  l’annonce faite par la secre taire d’Etat lors du congre s mondial de la 
nature a  Marseille le 7 septembre 2021. Les attentes sont fortes sur les suites qui seront donne es a  
cette initiative gouvernementale. 

Certains acteurs sont ne anmoins dubitatifs sur ce projet de parc national. Certains arguent qu’il s’agit 
d’un outil qui cou te cher et dont la plus-value en matie re de protection de la biodiversite  n’a pas e te  
de montre e, notamment au regard de l’enjeu principal qu’est la « biodiversite  ordinaire ». En outre, il a 
e te  exprime  que les re glementations spe cifiques cre e es par le parc peuvent corseter les activite s sur le 
territoire, qui est alors « mis sous cloche » (repre sentants des usages). La crainte est de faire naî tre un 
« territoire qui n’est plus vivant » a  cause d’un « outil d’un autre a ge ».  Enfin d’autres acteurs, moins 
ne gatifs sur l’outil parc national, craignent cependant que l’attention porte e a  cette de marche ne ge le 
d’autres initiatives vis-a -vis des zones humides (que ce soit sur les territoires concerne s ou de manie re 
ge ne rale), ne serait-ce que pour des questions de moyens financiers. 

Cela e tant, personne ne conteste l’ide e selon laquelle l’Etat doit porter une parole forte sur l’importance 
des zones humides emble matiques et sur sa volonte  d’aller plus loin sur ces territoires, avec les acteurs 
concerne s.  

Ces e changes et les discussions approfondies avec les divers spe cialistes des aires prote ge es et des 
milieux humides rencontre s ont permis en outre d’e tablir les points de vigilance suivants pour la 
de marche : 

- Il faut veiller a  pre voir un dispositif qui « donne du temps au temps » (sans pour autant renon-

cer a  un calendrier ope rationnel pre cis) et qui s’appuie sur des discussions et ne gociations 

locales progressives, sans forcer la main aux acteurs. La pre caution essentielle est de ne pas 

fragiliser les dynamiques positives en place ou en de veloppement sur les territoires qui se-

raient pressentis. 

 
- Il est indispensable de rassurer avant tout l’ensemble des acteurs – gestionnaires de sites exis-

tants, e lus, populations, etc. que l’Etat n’imposera nulle part un parc national, et que la de cision 

de cre ation d’un parc ne saurait e tre prise qu’au terme d’un dialogue territorial approfondi. A 
cet effet, il ne sera pas inutile de rappeler que depuis la loi de 2006 sur les parcs nationaux, la 

gouvernance d’un parc national est de sormais entie rement partage e avec les acteurs locaux. 

 
-  Il est important de veiller a  la ne cessaire articulation entre une annonce nationale (de type 

descendant) et l’exercice qui consiste a  mobiliser les pre fets et les acteurs re gionaux autour de 

la territorialisation de la SAP. Certains acteurs rencontre s  rappellent que  la mesure 2 de l’ob-

jectif 1 de la strate gie visant pour partie a  renforcer la protection forte sur les zones humides 
est une mesure dite « obligatoire », sur laquelle sont attendues des propositions des e chelons 

de concentre s pour octobre 20229. 

 
- Afin de replacer l’outil parc national dans le contexte des plans nationaux successifs d’actions 

sur les zones humides, et de reconnaî tre qu’un parc national ne saurait constituer la seule re -

ponse possible pour l’avenir des zones humides françaises, il conviendrait de faire un acte de 

                                                             
9 Courrier de la secre taire d’Etat aux Pre fets et Pre sidents de Re gion du 7 octobre 2021. 
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reconnaissance officiel de la qualite  des multiples actions en cours pour la protection des zones 

humides, a  toutes les e chelles.  

Les e changes avec les acteurs ont e galement permis a  la mission d’affiner les crite res de se lection 
des sites, mais aussi les propositions en termes de calendrier et de travaux d’approfondissement 
de la de marche qui pourraient se poursuivre sur tout ou partie de l’anne e 2022 (voir les 
recommandations de la mission). En particulier, les acteurs rencontre s se sont exprime s sur les 
e le ments de me thode dans les termes suivants :   

- Les experts partagent la ne cessite  de proce der a  une se lection de sites suffisamment ouverte 

base e sur des crite res scientifiques et incontestables de richesse e cologique et d’inte re t spe cial 
des sites envisage s en inte grant un regard sur l’e tat des milieux, leurs tendances d’e volution, 

les activite s humaines et leurs pressions. Cette se lection doit se faire en cohe rence avec le dia-

gnostic pose  dans la SAP, en ve rifiant aussi que ces sites potentiels soient correctement posi-

tionne s vis-a -vis des travaux europe ens et internationaux10.  

 
- Ils partagent l’objectif d’identifier des zones assez larges et emble matiques pour ne pas de na-

turer le label « parc national »11. Ils reconnaissent ne anmoins que d’autres e le ments de juge-

ment doivent e tre inte gre s a  la de marche (protections existantes, nature des pressions et ac-

ceptabilite  territoriale vis-a -vis notamment des usages). 

 
- Pour l’outre-mer, si personne ne conteste l’ide e que cette de marche soit ouverte a  la France 

me tropolitaine et a  l’outre-mer, certains des acteurs entendus par la mission conside rent que 

le choix d’un site ultra-marin pourrait e tre perçu comme une solution de facilite  (au  regard 

notamment de pressions des usages moins forts qu’en me tropole), alors me me que l’objectif 

de la SAP relatif a  une augmentation de 110 000 ha de la protection forte pour les zones hu-

mides, vise exclusivement le territoire me tropolitain. Dans cette perspective, plusieurs acteurs 

militent alors pour que deux projets, l’un en France me tropolitaine, l’autre en outre-mer, soient 

porte s. 

Enfin, les acteurs rencontre s partagent l’ide e que les sites pre se lectionne s doivent aussi permettre de 
se saisir (en fonction de leurs caracte ristiques) de the matiques transversales 12  qu’il s’agisse du 
changement climatique, des risques d’artificialisation, inondations et se cheresse, de la gestion de la 
ressource en eau, du recul du trait de co te, etc. 

Ces e le ments, comple te s par les enseignements tire s des expe riences pre ce dentes (voir partie 1) ont 
conduit la mission a  retenir le principe d’une se lection, dans une premie re phase, d’une vingtaine de 
sites parmi les plus emble matiques des zones humides françaises, afin d’e tre propose s pour un acte de 
reconnaissance nationale. L’objectif premier de la reconnaissance de ces sites est de les engager dans 
une de marche d’ame lioration de l’e tat de conservation des zones humides de leurs territoires. De cette 
de marche pourra e merger, pour l’un d’entre eux, un projet de parc national de zones humides.  

 

                                                             
10 Zones d’inte re t communautaire et zones cle s pour la biodiversite .  

11 Plusieurs interlocuteurs ont fait re fe rence a  la cre ation du parc national de fore t dont l’accouchement long et difficile 
n’a pas e te  bien ve cu. 

12  La mission revient sur ce sujet dans les recommandations qu’elle formule en partie 4 sur la gouvernance et les 
missions de ce futur parc national.  
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2.3  18 sites identifiés par la mission parmi les plus emblématiques des zones 

humides françaises 

Cette section pre sente la me thode de se lection des 18 sites parmi les plus emble matiques des zones 
humides françaises. La mission a retenu une double de marche, quantitative et qualitative, inspire e par 
les entretiens mene s et les retours reçus au cours de la mission. En particulier, la mission s’est attache e 
avec l’appui de l’UMS Patrinat (OFB/MNHN/CNRS) a  de finir une me thode de se lection des sites qui 
s’appuie sur une analyse robuste des e le ments justifiant d’un inte re t e cologique majeur. L’objectif est 
de garantir aux sites candidats un ro le incontestable pour la pre servation de la biodiversite  des milieux 
humides. 

La mission a principalement travaille  a  partir de trois sources majeures d’information : 

- La premie re est une e tude produite par l’UMS Patrinat dont la re activite  est a  souligner. La note 
comple te s’intitule « Premiers e le ments d’aide a  la de cision pour la cre ation du parc national 
de zones humides françaises – De cembre 2021 » (Annexe 3). Cette analyse s’est fortement 
inspire e du diagnostic re alise  par l’UMS Patrinat sur le re seau des espaces prote ge s dans le 
cadre de la SAP publie  en 2021. Ici, le travail a se lectionne  296 taxons (y compris les 
inverte bre s) associe s aux milieux humides et aquatiques.  L’analyse a identifie  sous forme de 
mailles les zones a  forts enjeux sur la base d’un indicateur dit CBG (score de contribution a  la 
biodiversite  globale)13 ; la biodiversite  ici est entendue au sens d’assemblages d’espe ces, plus 
ou moins irremplaçables. 118 mailles a  enjeux forts ont e te  ainsi repe re es sur le territoire 
me tropolitain. Cette premie re approche a e te  comple te e par des analyses pour croiser la 
superficie des milieux humides au sein des mailles et les plus forts enjeux de biodiversite . De 
cette analyse, il ressort 26 secteurs a  forts enjeux. A cette liste, la mission a inte gre  pour l’outre-
mer les Marais de Kaw en Guyane, dont le caracte re e cologique remarquable a e te  confirme  
par l’UMS Patrinat.  
 
 Ce travail a donc permis d’e tablir une liste de 27 secteurs a  enjeux forts de biodiversite .  
 

- La deuxie me source d’information est le rapport de l’UMS Patrinat de fe vrier 2019 qui e tablit 
une liste de sites e ligibles au label Ramsar (240 sites dont 75 hautement prioritaires – voir 

annexe 7 du rapport14 – sites code s en priorite  1). La mission a mis a  jour cette liste en y inte -

grant l’ensemble des sites de ja  labellise s Ramsar (52 sites a  fin 2021). Cette liste permet de 

confirmer que les 27 secteurs retenus pre sentent e galement un inte re t patrimonial de premier 

                                                             
13  Le score de contribution a  la biodiversite  globale (CBG) ou encore 'score d’irremplaçabilite ' est une mesure 
synthe tique d’aspects multiples lie s a  la biodiversite , d'ordre quantitatif (richesse) et qualitatif (composition, espe ces « 
rares »). Il est utilise  pour de finir les points chauds de biodiversite , « irremplaçables » du fait de l’assemblage d’espe ces 
qu’ils abritent. Le score varie de 0 a  100 pour chacune des mailles du territoire conside re . Dans le contexte de l'e tude 
mene e par l'UMS Patrinat pour la pre sente mission (UMS Patrinat, de cembre 2021), une maille dont le score est de 100 
est qualifie e de maille a  'enjeux forts'. Elle abrite ge ne ralement des espe ces rares, des espe ces ende miques et/ou une 
forte richesse spe cifique. Les mailles a  'enjeux les plus forts' sont les 118 mailles (2% des mailles de la me tropole) qui 
pre sentent le niveau d’enjeu maximal (CBG = 100) et le nombre d’espe ces le plus important. L’agglome ration de ces 
mailles, dites a  plus forts enjeux, permet d’identifier et de localiser les secteurs qui pre sentent les enjeux les plus 
importants associe s aux milieux humides sur le territoire. 

14 Pour acce der au rapport (annexe 7 : pages 34 a  46) :  
https://www.patrinat.fr/sites/patrinat/files/atoms/files/2019/03/rapport_f_guerquin_ramsar_vf_0.pdf 
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ordre au regard des crite res15 de finis par la Convention Ramsar pour les « zones humides d’im-

portance internationale ». Chaque secteur est en effet repre sente  parmi les sites « ramsari-

sables » ou labellise s Ramsar.  

 
- La troisie me source d’information provient de donne es de l’e valuation nationale 2010-2020 

des sites humides emble matiques (189 sites e value s), publie e fin 2020 par le service des don-

ne es et des e tudes statistiques au CGDD. Des croisements16 de donne es ont permis notamment 

de mieux qualifier les sites en matie re de protection existante, de superficie, d’e tat des milieux 

et de leur e tat de conservation, de pressions lie es aux activite s humaines, voire, pour certains 

sites, de l’importance du foncier public. Ces informations sont a  dire d’experts mais ont fait 

l’objet de ve rifications par le CGDD. C’est a  partir de ces donne es qu’a pu e tre e tabli un atlas 

cartographique qui sera un document de travail pour la suite. 

Pour qualifier les sites, la mission a proce de  a  une analyse en deux e tapes : 

L’e tape quantitative a consiste  a  appliquer une se lection homoge ne selon les crite res « espe ces » 
e tablis par l’UMS Patrinat, en croisant les mailles a  enjeux prioritaires avec la re alite  de couverture de 
ces mailles par des zones humides. Ce travail a abouti a  26 secteurs aux plus forts enjeux de biodiversite  
infe ode e aux milieux humides en France me tropolitaine (voir notamment les mailles a  tre s forts enjeux 
de biodiversite  pre sente es dans les trois cartes de ce rapport), auxquels a e te  associe  le site des marais 
de Kaw en Guyane. 

L’e tape qualitative s’est ensuite appuye e sur les donne es disponibles issues des e tudes et analyses 
mentionne es ci-dessus, et du dire d’experts au niveau national. Un faisceau d’e le ments ont appuye  
l’analyse : les superficies estime es, les crite res de la convention internationale Ramsar, la fonctionnalite  
des milieux, le caracte re « monument de nature » des sites et/ou leur notorie te  ont e te  notamment pris 
en conside ration. La mission a pris soin de confronter ses analyses avec un groupe d’experts re unis en 
se ance collective courant fe vrier 2022. 

Ainsi, ont e te  exclus parmi les 27 secteurs initialement identifie s, les sites dont le caracte re 
emble matique apparaissait insuffisant, soit du point de vue des surfaces concerne es, de la nature des 
milieux couverts, de leur trop forte de gradation ou anthropisation17.   

Par ailleurs, le niveau de protection existant n’a pas e te  retenu comme un facteur d’exclusion des sites, 
s’agissant a  ce stade d’une liste de sites reconnus comme les plus emble matiques des zones humides 
françaises, dans une perspective de la cre ation d’un parc national. C’est ainsi que dans cette liste 
figurent des sites de ja  couverts par des outils de gestion tels que des parcs naturels re gionaux ou des 
re serves naturelles.  

Les dix-huit sites issus de ces deux e tapes sont repre sente s sur une carte nationale (carte 1) et 

                                                             
15 Les neufs crite res sont les suivants : Crite re 1 : habitat repre sentatif ou rare ou unique a  l’e chelle bioge ographique. 
Crite re 2 : espe ces VU, En, CR ou communaute s e cologiques menace es. Crite re 3 : abrite des populations importantes 
pour le maintien de la biodiversite  ge ographique. Crite re 4 : stade critique du cycle de vie ou refuge dans des conditions 
difficiles. Crite re 5 : habituellement 20.000 oiseaux d’eau et plus. Crite re 6 : habituellement au moins 1% d’une 
population d’une espe ces ou spp d’oiseau d’eau. Crite re 7 : proportion importante de sp/spp ou familles de poissons 
indige nes. Crite re 8 : alimentation, fraye re, alevinage, migration. Crite re 9 : habituellement 1% faune non oiseaux.  

16 Plusieurs sites emble matiques de zones humides peuvent correspondre a  un unique secteur de l’e tude UMS Patrinat 
(c’est par exemple le cas du secteur de la Camargue qui englobe trois sites de l’e valuation nationale des sites humides 
emble matiques). En outre, les pe rime tres ne se superposent pas exactement. 

17 A l’exception du Lit majeur du Rhin. Son caracte re anthropise  n’a pas e te  un obstacle pour sa se lection dans la mesure 
ou  son ro le d’accueil des oiseaux d’eau, sa notorie te , l’ampleur des actions de restauration engage es au titre du Plan 
Rhin Vivant, et enfin son caracte re transfrontalier en font un site a  inte re t spe cial fort, outre la pre sence de mailles a  tre s 
forts enjeux pour la biodiversite .  
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pre sente s ci-apre s sous la forme de fiches synthe tiques. Un tableau de synthe se a  lecture rapide figure 
par ailleurs en annexe 5.   

La nume rotation des sites n’e tablit aucune hie rarchie. Elle est faite pour en faciliter la lecture. Les 
secteurs repre sente s en rouge et les sites de milieux humides repre sente s en bleu sont issus 
respectivement de l’e tude UMS Patrinat de janvier 2021 et de l’e valuation nationale des sites humides 
emble matiques conduite par le CGDD. Leurs pe rime tres ne pre figurent en rien de potentiels pe rime tres 
d’e tude. Les questions de pe rime tres ne pourront e tre traite es qu’ulte rieurement, dans des phases de 
dialogue territorial.   
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2.4 Fiches de présentation des dix-huit sites 

Chacune des fiches pre sente es ci-apre s, outre une description du site et de son caracte re emble matique, 
inte gre des e le ments chiffre s ou qualitatifs dont les sources sont les suivantes : 

- Pour les donne es relatives aux superficies : la source provient de l’e valuation nationale des 
sites humides emble matiques, conduite par le CGDD en 2020. 

- Pour les donne es relatives aux enjeux de biodiversite  : la source provient du travail conduit par 
l’UMS Patrinat fin 2021 a  la demande de la mission (Annexe 3 et 4). 

- Pour les donne es relatives aux sites Ramsar ou potentiels Ramsar : la source provient du travail 
conduit par l’UMS Patrinat en 2019. Ce document est te le chargeable a  l’adresse suivante :   
https://www.patrinat.fr/sites/patrinat/files/atoms/files/2019/03/rapport_f_guerquin_ram
sar_vf_0.pdf 

- Pour les donne es relatives aux types de milieux couverts, a  leur e tat de conservation, a  leur 
e volution, ainsi que pour les donne es relatives aux activite s humaines et aux indices de 
pression : la source provient de l’e valuation nationale des sites humides emble matiques, 
conduite par le CGDD en 2020. 

- Les informations relatives au potentiel d’acceptabilite  locale des sites proviennent a  ce stade 
de dires d’acteurs recueillis par la mission dans ses entretiens mene s au niveau national. Elles 
ont vocation a  e tre pre cise es et comple te es dans les e tapes ulte rieures.  

Les donne es relatives a  l’e valuation nationale des sites humides emble matiques peuvent e tre 
consulte es aux adresses suivantes : 

Cartographie dynamique des 223 sites de zones humides a  fort enjeux pre alablement identifie s par le 
comite  de pilotage de l’e valuation nationale des sites humides emble matiques humides.  
https://ssm-ecologie.shinyapps.io/carto_enquete_enzh/ 
 
Publication Datalab essentiel : Quelle évolution des sites humides emblématiques entre 2010 et 2020 ? 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-
12/datalab_essentiel_232_quelle_evolution_des_sites_humides_decembre2020.pdf 
 
Application de visualisation des donne es par sites humides emble matiques via l’onglet  « Portraits de 
territoire » :http://dataviz.statistiques.developpement-
durable.gouv.fr/EvaluationNationaleSitesHumidesEmblematiques2010-2020/ 

 

Enfin a  l’occasion de la mission, le service des donne es et e tudes statistiques du CGDD a produit sous 
la forme d’un document de travail un atlas cartographique des dix-huit sites humides identifie s par la 
mission. Celui-ci permet notamment de visualiser les niveaux de protection existants, le foncier dit 
« public » et l’occupation des sols. Cet atlas servira de base de travail pour les e tapes suivantes du 
processus que la mission propose.  
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Site 1 : Etangs de Lorraine 

Région Grand-Est / Département Meuse, Moselle, Meurthe-et-Moselle, Bas-Rhin 
Bassin Rhin-Meuse 

Superficies estimées des sites  82 783 ha sur deux sites séparés : 
Etangs du Sud-Est mosellan 47 260 ha 
Etangs de Woëvre 35 523 ha 

Présentation du site Mosaïque d'habitats : étangs, roselières, ruisseaux, forêts humides, 
mares, ponctuellement pré-salé continental. Très fort intérêt avifaunis-
tique tout au long de l'année, et en particulier en période de migration. 
Etangs de Woevre créés au XIIème siècle pour l'assainissement des ma-
rais et la production piscicole. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Ces sites naturels sont exceptionnels par la diversité de leurs milieux: 
étangs peu profonds, roselières, ruisseaux, mares, prairies, pâtures, haies 
et bosquets, terres cultivées et, sur plus de la moitié de sa surface, 
forêts. La richesse écologique du lieu tient aussi à la flore et à la faune 
qu'on y rencontre. Des milliers d'oiseaux fréquentent le site tout au long 
de l'année pour la reproduction, la migration et l'hivernage. Environ 120 
espèces nicheuses et plus de 250 espèces observables. Chaque été, des 
milliers de canards trouvent refuge sur les étangs.  

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

6 mailles à plus forts enjeux humides  
 

Site Ramsar 2 sites Ramsar –Etangs de la Petite Woëvre (05/04/1991) - critères 
1,2,3,4 - 5 993 ha - Etang du Lindre, forêt de Romersberg et alentours  
(02/02/2003)- critères 1,2,3,4 - 5 308 ha 

Etat du site  
Types de milieux  Plaines intérieures 

Milieux couverts  9 milieux doux pour les Etangs de la Woëvre 
7 milieux doux pour les Etangs du Sud Est Mosellan 

Etat de conservation du site  
 

Bon état pour les Etangs de Woëvre 
Mauvais état pour les Etangs du Sud Est Mosellan  

Evolution de l’état du site Stable pour les deux sites 

Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes  12 activités pour les deux sites  

Intensité des pressions 
 

Modérée pour les Etangs de la Woëvre 
Forte pour les Etangs du Sud Est Mosellan. 

Couverture existante par des 
aires protégées  

Arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB) 420 ha 
Réserve naturelle de chasse et faune sauvage (RNCFS) 1542 ha 

Réserve naturelle régionale (RNR) 757 ha 
Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Entièrement couvert par le parc naturel régional (PNR) de Lorraine. Exa-
miner les potentiels d’acceptabilité pour le renforcement des niveaux de 
protection compte tenu des menaces qui peuvent peser sur le site (pollu-
tion – drainage – dérangement liée à la fréquentation touristique).   

Thématiques transversales as-
sociées 

Gestion des ressources en eau, conciliation des usages 

Observations de la mission Sites de grande naturalité pour leurs étangs. Intérêt avifaunistique de ni-
veau international. Ces sites méritent d’être remarqués pour le caractère 
de leurs étangs et leur vocation d’accueil des oiseaux migrateurs en sai-
son hivernale.  
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Site 2 : Lit majeur du Rhin (vallée du Rhin) 

Région Grand-Est / départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
Bassin Rhin-Meuse 

Superficies estimées des sites 15 314 ha - le Rhin de Strasbourg à l'Allemagne  
24 128 ha - le Rhin de Strasbourg à Colmar  
  9 311 ha - le Rhin de Colmar à la Suisse 

Présentation du site Le lit majeur du Rhin s'étend de la Suisse jusqu'à l’Allemagne en passant 
par Colmar et Strasbourg. Bien que fortement anthropisé, ce site alluvial 
franco-allemand est d'intérêt avifaunistique de niveau international. Il ex-
iste cependant un fort enjeu de renaturation et de restauration du site 
avec des sections naturelles qui méritent une plus grande protection pour 
les préserver des fortes pressions actuelles.  Forte problématique relative 
aux espèces invasives et à la gestion de l'eau.  

Intérêt spécial du site et de 
son caractère emblématique 

En dépit des changements ayant affecté le Rhin Supérieur, ce dernier reste 
caractérisé par l’importance patrimoniale des zones humides. Des pois-
sons migrateurs utilisent les milieux aquatiques pour se nourrir, migrer et 
frayer. Il représente un site de nidification, une voie migratoire ou d’hiver-
nage pour l’avifaune. Cette diversité des conditions écologiques et des 
formes d’utilisation en fait une des régions les plus riches en espèces. Les 
forêts alluviales à bois dur (chênes, ormes et frênes) sont les plus repré-
sentées actuellement sur la bande rhénane. Néanmoins site fortement ar-
tificialisé pour lequel un parc national serait principalement consacré à des 
efforts de restauration et de retour à de meilleures fonctionnalités hydro-
logiques (cf. plan Rhin vivant). 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides  

6 mailles à plus fort enjeux humides dont 4 présentant une insuffisance en 
protection forte pour les enjeux humides 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Rhin Supérieur / Oberrhein (05/09/2008) – critères 
1,2,3,4,5,6,7,8 - 22 413 ha en France 

Site potentiel Ramsar 1 site de priorité 1 - Ried de Colmar et Sélestat – critères 1,3,4,5,6 –  
10 075 ha 

Etat du site  

Types de milieux  Vallées alluviales 
Milieux couverts   13 milieux doux 

Etat de conservation du site Bon état pour les milieux doux, hormis sur la partie Strasbourg – Colmar 
(mauvais état). 

Evolution de l’état du site En dégradation sur la partie Strasbourg-Allemagne, en amélioration sur la 
partie Colmar – Suisse, stable sur la partie Strasbourg – Colmar. 

Etat des pressions   

Activités humaines existantes 22 activités 

Intensité des pressions Pression très forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

3 APPB 3121 ha 
3 Réserves naturelles nationales (RNN) 558 ha + 1724 ha + 879 ha 

Potentiel d’acceptabilité lo-
cale du site 

L’usage agricole (cultures du maïs) et les autres activités économiques pré-
sentes peuvent rendre difficile une acceptabilité locale. Néanmoins, sujet 
biodiversité bien accepté par les collectivités locales (et hypothèse d’un 
bon accueil côté allemand). Bonne dynamique d’acteurs autour du Plan 
Rhin vivant. 

Thématiques transversales as-
sociées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, renaturation 
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Site 2 : Lit majeur du Rhin (vallée du Rhin) 

Commentaires de la mission Ce site est remarquable au titre des forêts alluviales encore présentes sur 
le secteur et du caractère emblématique du fleuve Rhin au niveau euro-
péen. C’est un site largement anthropisé, dont les sections naturelles méri-
tent une plus grande protection pour les préserver des fortes pressions ac-
tuelles. Un parc national sur ce secteur pourrait contribuer à illustrer la 
conciliation nécessaire entre préservation des milieux naturels et maintien 
des usages. La mission recommande d’intégrer à ce site le Ried alsacien 
pour son caractère remarquable (+ 32 690 ha). 
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Site 3 : Tourbières du Jura (Bassins de Passonfontaine et du Drugeon) 

Région : Bourgogne Franche-Comté / Départements du Doubs et du Jura 
Bassin Rhône-Méditerranée Corse 
Superficies estimées des sites 21 776 ha - Tourbières du bassin du Drugeon 

16 344 ha - Tourbières du bassin de Passonfontaine 
Présentation du site Le massif jurassien franco-suisse constitue l’une des zones d’Europe 

de l’ouest les plus riches en tourbières. 495 tourbières sont dénom-
brées sur l’ensemble du massif. Le site proposé est constitué de 
deux bassins à tourbières situés sur les départements du Doubs et 
du Jura (Bassin du Drugeon et Bassin de Passonfontaine). Les tour-
bières sont majoritairement en bon état de conservation et sont 
écologiquement très riches. Les zones humides ne constituent ce-
pendant pas le milieu le plus étendu dans ce massif majoritairement 
forestier.  

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Le site présente un intérêt spécial pour le nombre et l’importance 
écologique de ses tourbières. Il est partiellement couvert par un site 
Ramsar. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides  

11 mailles à plus fort enjeux humides dont 6 présentant une insuffi-
sance en protection forte pour les enjeux humides 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Tourbières et lacs de la montagne jurassienne 
(02/02/2021) – critères 1,2,3,4,8 - 12 156 ha 

Etat du site  
Types de milieux  Tourbières, milieux forestiers 
Milieux couverts 13 milieux doux 
Etat de conservation du site Bon état 
Evolution de l’état du site Stable (Passonfontaine) et en amélioration (Drugeon) 
Etat des pressions   
Activités humaines existantes 16 activités 
Intensité des pressions Pression de forte (Drugeon) à très forte (Passonfontaine) 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 2904 ha 
Réserves naturelles 327 ha  
Noter aussi la présence du PNR du Haut-Jura sur la partie Haute-
Bienne. 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

L’usage agricole peut rendre difficile une acceptabilité locale. Site 
Ramsar récemment labellisé. Dynamique locale en place autour de 
la restauration des tourbières du massif jurassien franc-comtois 
dans le cadre du programme européen Life-Tourbières du Jura. 

Thématiques transversales as-
sociées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, stockage de 
carbone dans les sols 

Commentaires de la mission Les tourbières sont un habitat emblématique des thématiques prio-
ritaires que sont la lutte contre le changement climatique et la pré-
servation des ressources en eau. La France doit intensifier ses efforts 
de préservation et de restauration de ses tourbières. Un parc natio-
nal sur ce site mettrait en visibilité cette ambition vis-à-vis du grand 
public. Un dialogue avec le côté suisse pourrait être initié pour envi-
sager une démarche commune. 
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Site 4 : Basse vallée du Doubs et Bresse jurassienne 

Région : Bourgogne Franche Comté / département du Doubs 
Bassin Rhône-Méditerranée Corse 

Superficies estimées des sites 47 638 ha (7 018 ha pour le seul Doubs) 

 

Présentation du site Le Doubs est l’une des dernières rivières sauvages d'Europe. La basse val-
lée du Doubs est en bon état de conservation avec une pression d'activi-
tés humaines modérée. La Bresse jurassienne est constituée de milieux 
humides de plateau, avec de nombreux étangs intra forestiers alimentés 
par les écoulements de surface.  

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Ce système fluvial complexe est source d’une grande richesse écologique, 
patrimoniale et paysagère liée à sa dynamique active et à sa nature relati-
vement peu aménagée. L’intégration de la Bresse jurassienne renforce 
son caractère emblématique.  

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

13 mailles à enjeux forts  

 

Site potentiel Ramsar 2 sites potentiels de priorité 2 - Basse vallée du Doubs - critères 1,2,3,6,7 
– 7 592 ha - Bresse Jurassienne - critères 1,2,3 – 9 477 ha 

Etat du site  
Types de milieux Vallées alluviales 

Milieux couverts 7 milieux doux pour le Doubs et 12 milieux doux pour la Bresse. 
Etat de conservation du site  Bon état  pour le Doubs et état moyen pour la Bresse 

Evolution de l’état du site Stable pour le Doubs,  en dégradation pour la Bresse 
Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes 8 activités pour le Doubs 

23 activités pour la Bresse  

Intensité des pressions Modérée pour le Doubs. Très forte pression pour la Bresse 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 1844 ha 
RNN 135 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

L’enjeu est de parvenir à réduire les pressions sur la Bresse jurassienne et 
à renforcer les niveaux de protection sur le Doubs. La conciliation de 
cette ambition avec les activités en place est à expertiser, en lien avec les 
acteurs locaux.  

Thématiques transversales as-
sociées 

Gestion des ressources en eau, conciliation des usages 

Observations de la mission Site de grande naturalité pour la basse vallée du Doubs. Ce site 
faisait partie des trois sites potentiels de parc national de zones 
humides identifié en 2010. Ce site et la Bresse jurassienne sont 
des milieux humides remarquables. Ils doivent faire l’objet d’une 
réflexion sur la protection et la valorisation de leurs zones hu-
mides. 
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Site 5 : Val D’Allier 

Régions: Auvergne Rhône-Alpes, Bourgogne Franche Comté, Centre-Val de Loire 
Départements : Allier, Cher, Nièvre et Puy de Dôme - Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 22 037 ha 

Présentation du site Vaste zone alluviale à la dynamique fluviale active et préservée, notam-
ment dans sa partie Nord de Moulin à sa confluence avec la Loire. Site en 
bon état de conservation. La partie aval entre Moulin et Nevers présente 
des milieux sauvages exceptionnels. Les zones humides alluviales de ce 
type offrent une palette remarquable de fonctions écologiques et de ser-
vices écosystémiques en termes de gestion de l’eau, de biodiversité ou 
de paysages. Il existe des pressions liées principalement au maintien 
d'une agriculture intensive sur une des rives (maïsiculture) et une forte 
augmentation des pratiques sportives et de loisirs (kayak), l'Allier étant 
praticable toute l'année. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Rivière sauvage préservée dans sa partie Nord qui en fait un site de 
grande naturalité encore préservé, sur lequel s’exercent néanmoins plu-
sieurs pressions. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

Une maille à plus fort enjeux humide sur la zone au nord, et plusieurs 
mailles à fort niveau d’enjeux. 

Site potentiel Ramsar 1 site potentiel de priorité 1 - Val d’Allier de Vichy à Nevers - critères 
1,2,3,4,5,6,7 – 18 000 ha 

Etat du site  

Types de milieux Vallées alluviales 

Milieux couverts  9 milieux doux 

Etat de conservation du site Bon état  

Evolution de l’état du site En amélioration 

Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 18 activités  

Intensité des pressions Forte pression 

Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 2866 ha  
RNN Val d’allier, en amont sur le tronçon Vichy- Moulin 1537 ha  

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

La présence d’agriculture intensive (maïsiculture notamment) crée une 
difficulté pour l’acceptabilité du site. Il existe une bonne dynamique lo-
cale avec un CEN très investi et un tissu associatif autour des rivières Al-
lier et Loire. Projet Ramsar en discussion. 

Thématiques transversales as-
sociées 

Gestion des ressources en eau, conciliation des usages 

Observations de la mission Site de grande naturalité, présentant un patrimoine paysager remar-
quable. Le site avait été retenu comme site candidat à un parc national 
de zones humides en 2010. Les pressions - notamment agriculture inten-
sive et fréquentation touristique en forte hausse (pratique du kayak) qui 
s’exercent sur le site rendent nécessaire une meilleure protection des 
milieux humides. Il y a aussi un potentiel fort de valorisation locale au-
tour des patrimoines paysagers et culturels.  
Ce site présente la particularité d’être sur trois régions (Auvergne- 
Rhône-Alpes, Bourgogne Franche-Comté, Centre Val de Loire) et quatre 
départements (Allier, Puy de Dôme, Nièvre et Cher). 
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Site 6 : La Dombes 

Région Auvergne Rhône-Alpes / Départements Ain et Rhône 
Bassin Rhône-Méditerranée Corse 
Superficies estimées des sites 93 018 ha environ selon le périmètre retenu 

Présentation du site  Site remarquable pour sa multitude d’étangs et de milieux aquatiques 
(1450 étangs de superficie moyenne de 7,3 ha). Fort intérêt avifaunis-
tique. 

 La gestion des étangs alterne mise en eau (activité de pisciculture) et as-
secs durant lesquels les étangs sont mis en culture.  Forte pression agri-
cole. Il existe également une forte pression cynégétique lorsque les 
étangs sont en eau.    

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site emblématique pour son ensemble d'étangs piscicoles unique en 
France et son intérêt pour l'avifaune. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

Entièrement recouvert par des mailles à fort enjeu  et 3 mailles à plus 
forts enjeux humides. 

Site potentiel Ramsar 1 site de priorité 2 - Etangs de la Dombes – critères 1,2,3,4,5,6 –  
47 572 ha 

Etat du site  

Types de milieux Plaines intérieures 

Milieux couverts 14 milieux doux 
Etat de conservation du site Très mauvais état 

Evolution de l’état du site En forte dégradation 

Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 13 activités 

Intensité des pressions Très forte 

Couverture existante par des 
aires protégées 

Aucune protection existante 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Très difficile compte tenu du morcellement du foncier entre de nombreux 
propriétaires privés et le positionnement de la collectivité régionale. Une 
démarche de projet PNR a échoué sur ce secteur.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Gestion des ressources en eau – changement climatique 

Observations de la mission Ce site emblématique des milieux humides mériterait d’entrer dans une 
démarche de protection et de valorisation, compte-tenu de son état de 
dégradation, de l’absence d’aires protégées et d’une forte pression sur 
les milieux. Il est un site majeur pour les étangs et les milieux aquatiques.  
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Site 7 : Camargue 

Régions Provence-Alpes Côte d’Azur et Occitanie/Départements Bouches du Rhône et Gard 
Bassin Rhône-Méditerranée Corse 
Superficies estimées des sites 83 131 à 114 469 ha environ selon le périmètre retenu 

Présentation du site  
 

La Camargue est un site d’importance internationale pour le nombre et la 
diversité des espèces d’oiseaux qui y séjournent. C’est également une 
halte migratoire majeure entre les continents africain et européen. Elle 
accueille régulièrement la seule colonie nicheuse de flamant rose en 
France. La flore est constituée d’espèces caractéristiques des milieux à sa-
linité et inondation variables et forme des paysages particuliers de steppe 
(« sansouire ») sur de grandes étendues de plus de 1000 ha. Le site est 
soumis à des pressions liées au changement climatique (recul du trait de 
côte, risque de submersion marine) et à des pollutions aux intrants agri-
coles. L’état de conservation est globalement en dégradation. 

Intérêt spécial du site –caractère 
emblématique 

Site ayant un caractère indiscutable et un patrimoine naturel et culturel 
exceptionnel. Le site est de renommée internationale. La menace du 
changement climatique nécessite de repenser globalement la gestion des 
usages sur un périmètre le plus large possible.  

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

Plus d'une quinzaine de mailles à plus fort enjeux sur une large zone de 
Martigues à Montpellier majoritairement centrée sur l'embouchure du 
Rhône.  

Site Ramsar  2 sites Ramsar - Camargue (01/12/86) - critères 1 à 6 - 85 000 ha 
La Petite Camargue (03/01/1996) – critères 1 à 6 - 37 000 ha  

Etat du site  

Types de milieux Littoral méditerranéen  

Milieux couverts 7 milieux doux et 5 milieux salés 
Etat de conservation du site  Variable selon les 3 sites recensés : de mauvais à bon 

Evolution de l’état du site Globalement en dégradation 

Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes  20 activités 

Intensité des pressions Pression Forte 

Couverture existante par des 
aires protégées 

RNN, RNR, APPB et importance du foncier “public” (Tour du Valat – ter-
rains du conservatoire du littoral) sur plus de 25 000 ha.  

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Un PNR couvre une partie de la zone. Jeux d’acteurs complexes avec des 
conflits latents entre collectivités et des fortes oppositions entre grands 
propriétaires terriens et environnementalistes. Le PNR se trouve dans ce 
contexte en difficulté dans son rôle de coordination.   

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, recul du trait de 
côte, inondations et submersion marine. 

Observations  de la mission Ce site de renommée internationale mériterait un label parc national tant 
pour garantir sa préservation que pour reconnaitre à ce territoire son ca-
ractère emblématique particulier et les enjeux d’importance qu’il re-
couvre. Si la démarche doit être engagée, il convient de s’inscrire dans un 
contexte plus large de réflexion sur l’avenir de la Camargue. L’élargisse-
ment à la Camargue gardoise fait sens du point de vue des fonctionnalités 
écologiques. 
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Site 8 : Marais de Brouage et de Rochefort 

Région : Nouvelle Aquitaine / Département : Charente-Maritime 

Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 34 493 ha 

Présentation du site Les marais de Brouage sont un remarquable complexe qui abrite une 
large palette de milieux diversifiés, caractéristiques du littoral atlan-
tique, et qui offre des conditions propices à l’installation d’un riche cor-
tège floristique et faunistique. Ces marais jouent un rôle fondamental 
pour l’alimentation et la reproduction de l’avifaune locale ou migra-
trice. Ils occupent un rôle fonctionnel essentiel dans la régulation des 
inondations et la qualité de l’eau. La zone de Rochefort, constituée des 
fonds de vallées à l’aval de la Charente, des marais de Rochefort et de la 
baie d’Yves, forme une mosaïque d’habitats diversifiés et une grande ri-
chesse floristique et faunistique. Ce système s’inscrit dans le vaste com-
plexe des marais charentais dont il dépend pour certains aspects fonc-
tionnels. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site à intérêt spécial fort pour sa large palette de milieux diversifiés, ca-
ractéristiques du littoral atlantique. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

4 mailles à plus forts enjeux humides 

Site potentiel Ramsar 1 site de priorité 1 - Marais de Brouage/Marais de Moëze - critères 

1,2,3,4,5,6 - 26 095 ha 

1 site Anse de Fouras, Marais d’Yves et Marais de Rochefort (dossier en 
cours) - critères 1,2,3,4,5,6 - 13 604 ha  

Etat du site  

Types de milieux Littoral Atlantique 
Milieux couverts 12 milieux doux  

8 milieux salés 

Etat de conservation du site  Moyen à bon état 
Evolution de l’état du site En forte dégradation 

Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes  9 activités 

Intensité des pressions Très forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 4 ha 
RNN 1648 ha 
RNR  76 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce site avait été retenu comme site potentiel pour un parc national de 
zones humides en 2010. L’absence de concertation au niveau local à 
l’époque a laissé des traces. Une démarche de création de PNR est en 
cours. Acceptabilité territoriale pour un projet de parc national estimée 
quasi-nulle.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, submersion 
marine  et recul du trait de côte. 

Observations de la mission Site emblématique pour la diversité de ses milieux. Nécessité de mieux 
protéger et valoriser les zones humides de ce territoire. 
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Site 9 : Marais Poitevin 

Régions : Nouvelle-Aquitaine, Pays de la Loire 
Départements : Charente-Maritime, Deux-Sèvres, Vendée 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 102 574 ha 

Présentation du site Vaste complexe humide autrefois continu mais aujourd'hui morcelé par 
l'extension de l'agriculture intensive en 3 secteurs : une zone centrale, 
riche en prairies humides et parcourue par un important réseau hydrau-
lique, une façade littorale centrée autour des vasières tidales et prés sa-
lés de la Baie de l'Aiguillon et une zone "interne" de forêts alluviales et 
bocages. Le site constitue la deuxième plus vaste zone humide de 
France avec un gradient de salinité qui favorise la diversité des espèces 
faunistiques. Une des zones humides les plus touchées par les muta-
tions de l'agriculture durant les dernières décennies. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site emblématique reconnu pour la diversité de ses milieux et son his-
toire. Milieux humides doux néanmoins en dégradation. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides  

2 mailles à plus forts enjeux humides, 10 mailles à enjeux forts 
 

Site Ramsar potentiel 1 site de priorité 1 - Baie de l’Aiguillon, Marais Poitevin et lagune de la 
belle Henriette - critères 2,3,4,5,6 – 68 023 ha 

Etat du site  

Types de milieux Littoral Atlantique 
Milieux couverts 13 milieux doux  

8 milieux salés 
Etat de conservation du site Très mauvais état pour les milieux doux. Bon état pour les milieux salés 

Evolution de l’état du site En dégradation pour les milieux doux et stable pour les milieux salés 

Etat des pressions   

Activités humaines existantes  28 activités 
Intensité des pressions Très forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

RNN 246 ha 
RNR 488 ha  

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce territoire est déjà couvert d’une part par le PNR sur 200.000 ha et 
par l’établissement public du marais poitevin (EPMP) sur l’ensemble du 
bassin versant de 600.000 ha.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, submersion 
marine.  

Observations de la mission Ce site est l’un des plus emblématiques des zones humides françaises, 
malgré les fortes pressions qui s’y exercent. Forts enjeux de gestion des 
niveaux d'eau et forte pression agricole.  Présence de plusieurs niveaux 
de protection et mise en place d’une structure à l’échelle des bassins 
versants pour la gestion de l’eau (EPMP - compétence élargie aux bas-
sins versants sur 639.000 ha).   

 
  

PUBLIE



Rapport n° 014136-01 Mission relative a  la cre ation d’un parc national de zones humides Page 31/82 

 

Site 10 : Brenne 

Région Centre Val de Loire / Départements : Indre, Indre-et-Loire 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 60 075 ha 

Présentation du site Le site de la Brenne se caractérise par ses étangs qui se mêlent à des 
milieux très variés : landes, praires humides, pelouses sèches et cul-
tures. Couvrant plus de 9 000 ha d'eau, près de 3 000 étangs hébergent 
une flore et une faune originales et riches. La végétation comprend des 
ceintures denses de roselières et une riche végétation immergée et flot-
tante. La flore, très variée, regroupe un millier d'espèces, dont une cen-
taine sont protégées. La faune y est abondante et diversifiée, avec 62 
espèces de libellules, 10 espèces de reptiles et 14 espèces d'amphi-
biens. La zone est d'importance européenne pour les oiseaux d'eau, 
tant en nidification qu'en migration ou hivernage. L'agriculture, la pisci-
culture, la chasse et le tourisme sont les principales pressions sur le site. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site remarquable pour la diversité et la richesse écologique des milieux 
couverts. Mosaïque de milieux remarquables : mares temporaires, 
grande diversité de prairies humides, bas-marais acides et alcalins, mi-
lieux tourbeux ponctuels, riche végétation aquatique et des rives exon-
dées d'étangs. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

10 mailles à plus forts enjeux humides 
 

Site Ramsar    1 site Ramsar - La Brenne (08/04/1991) – critères 1,2,3,4,5,6 –  
140 000 ha 

Etat du site  

Types de milieux Plaines intérieures 
Milieux couverts 10 milieux doux 

Etat de conservation du site Mauvais état 
Evolution de l’état du site En dégradation 

Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes 19 activités 
Intensité des pressions Forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

RNN 372 ha 
RNR 300 ha 
 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce territoire est entièrement couvert par le PNR du même nom, donc 
faible potentiel d’acceptabilité locale.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau 

Observations de la mission Site emblématique pour ses écosystèmes complexes et ses étangs. Les 
milieux humides sont en dégradation. Des discussions approfondies 
sont nécessaires pour améliorer leur protection. 
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Site 11 : Marais breton et baie de Bourgneuf 

Région Pays de La Loire / Département Vendée 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 53 531 ha  

Présentation du site Le site est une vaste zone humide de plus de 50 000 ha. Sur son littoral, 
l’estran sableux à vaseux abrite des herbiers de zostères et des récifs 
d’hermelles. Les 35 000 ha de marais, alimentés à la fois en eau salée et 
en eau douce, comptent des lagunes salées, des prairies humides, de 
nombreuses mares et un important réseau de fossés. Cette mosaïque 
d’habitats abrite une flore et une faune diversifiée et remarquable et 
est le support d’activités économiques, principalement l’élevage exten-
sif, l’ostréiculture et la saliculture.  

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Il s'agit de l'une des principales zones de marais atlantiques françaises, 
et l'une des principales baies découvrant à marée basse de la façade at-
lantique.  Le site a une importance internationale pour un certain nom-
bre d’oiseaux nicheurs, migrateurs et hivernants. Il accueille notam-
ment plus de 60000 oiseaux d’eau en hiver. De plus, le site abrite 
plusieurs espèces rares et menacées au niveau mondial.  Ces différents 
écosystèmes marins et terrestres sont un important réservoir de biodi-
versité et présentent également un fort attrait touristique. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

1 maille à plus forts enjeux humides localisée sur le secteur de Noir-
moutier et 5 mailles à forts enjeux 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Marais breton, baie de Bourgneuf, île de Noirmoutier et 
forêt de Monts  (02/02/2017) – critères 1,2,3,4,5,6,7,8 - 55 826 ha 

Etat du site  
Types de milieux Marais atlantiques 

Milieux couverts  9 milieux doux, 5 milieux salés 
Etat de conservation du site  Bon état pour les milieux salés, non renseigné pour les milieux doux 
Evolution de l’état du site Stable pour les milieux salés, non renseignée pour les milieux doux. 
Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes 19 activités 
Intensité des pressions Pression forte pour le secteur Marais breton et très forte pour le sec-

teur de la baie de Bourgneuf et l’île de Noirmoutier. 

Couverture existante par des 
aires protégées  

RNN 41 ha 
RNR 128 ha 
Le conservatoire du littoral possède également 154 ha sur le site. 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Les usages (chasse, agriculture, tourisme) sont susceptibles de rendre 
difficile l’acceptation d’un parc national. Une association sur la baie de 
Bourgneuf, incluant des élus locaux, a contribué à porter le projet de la-
bellisation Ramsar du site, qui reprend intégralement le périmètre 
d’une zone Natura 2000 (zone de protection spéciale). 

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, conciliation des usages. 

Commentaires de la mission Ce site offre l’opportunité de couvrir une mosaïque de zones humides 
entre milieux doux, saumâtres et salés, sur le littoral atlantique qui dis-
pose de peu de protections fortes. Un parc national sur ce secteur pour-
rait contribuer à illustrer la conciliation nécessaire entre préservation 
des milieux naturels et maintien des usages.  
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Site 12 : Sologne 

Région Centre-Val de Loire  / Départements Cher, Loir-et-Cher, Loiret 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 181 748 ha 

Présentation du site Vaste massif forestier riche en étangs, près de 3000, créés pour la plu-
part avant le XIXème et désormais majoritairement dédiés à la chasse. 
La Sologne centrale recèle plus de la moitié des étangs de la région. Pré-
sence également de landes humides et de tourbières relictuelles. Il 
existe de fortes pressions de chasse et d’agriculture. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site à forte notoriété pour sa multitude d'étangs et son avifaune, aussi 
bien en période de reproduction qu'en passage migratoire et en hiver-
nage (durant lequel une moyenne de 2000 canards de surface et 1000 
canards plongeurs par jour). Richesse écologique du site. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

2 mailles à plus forts enjeux humides, 30 mailles à enjeux forts 
 

Site Ramsar  potentiel 1 site de priorité 1 - Etangs de Sologne - critères 2,3,4,6 – 364 184 ha 

Etat du site  
Types de milieux Plaines intérieures 
Milieux couverts 8 milieux doux 

Etat de conservation du site  Bon état 
Evolution de l’état du site En dégradation 

Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes 14 activités 

Intensité des pressions Forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 2477 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Nombreuse propriétés privées morcellées et engrillagées qui rendent 
difficile la mise en œuvre d’un projet de protection.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau 

Observations de la mission Site majeur pour ses écosystèmes complexes et ses étangs et à forte no-
toriété. L’état de conservation est en dégradation. Il est nécessaire d’y 
renforcer la protection des zones humides au regard de leurs intérêts 
écologiques et avifaunistique.  
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Site 13 : Estuaire et cours de la Loire aval / lac de Grand lieu 

Région Pays de La Loire / Départements Loire Atlantique, Maine et Loire 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 25 924 ha - La Loire (entre Maine et Nantes), Marais de Goulaine 
23 315 ha - Estuaire de la Loire 
  6 533 ha – Lac de grand lieu 

Présentation du site Ce site intègre à la fois l'estuaire de La Loire, son cours aval entre Nantes 
et Angers (pour ses zones humides exceptionnelles), ainsi que l'Etang de 
Grand Lieu (plus grand lac de plaine de France, fort intérêt avifaunis-
tique). Ce site présente une grande diversité des milieux en fonction des 
marées, du gradient de salinité, du contexte hydraulique. Il revêt une im-
portance particulière pour les habitats estuariens, les milieux aquatiques, 
les roselières et les prairies naturelles inondables. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

L'estuaire de la Loire est un site emblématique pour la richesse de ses mi-
lieux et sa notoriété. Il est proposé d’intégrer le cours aval de la Loire et le 
Lac de Grand Lieu dans une approche multi-sites, ainsi que de favoriser 
les coopérations avec les autres zones humides atlantiques (Brière - Ma-
rais breton).   

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux  

7 mailles (3 en Loire-Atlantique et 4 dans le Maine et Loire) à plus forts 
enjeux humides 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Basse vallée angevine (01/02/95) – critères 1,2,3,5,6 - 6 
735 ha 

Site potentiel Ramsar 1 site de priorité 1 - Estuaire de la Loire - critères 1,2,3,4,5,6,7,8 – 
21 400 ha 

Etat du site  

Types de milieux  Vallées alluviales. Estuaires. Milieux doux et salés 
Milieux couverts 7 milieux doux 

Etat de conservation du site  Bon état pour les milieux doux. Non renseigné pour les milieux salés. 
Evolution de l’état du site Non renseigné 

Etat des pressions sur le site  
Activités humaines existantes  13 activités 

Intensité des pressions Pression moyenne (Loire aval) et forte (Estuaire de la Loire) 
Couverture existante par des 
aires protégées 

2 APPB 
RNN sur Grand Lieu 2564 ha 
RNR sur Grand Lieu 653 ha 
Noter aussi présence du PNR Loire-Anjou-Touraine à proximité  

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

L’usage chasse et les activités économiques (notamment portuaires) ren-
dent difficile mais pas impossible une acceptabilité locale.  

Thématiques transversales as-
sociées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau (Loire aval) 

Commentaires de la mission L’estuaire de la Loire est un site remarquable et emblématique avec un 
niveau de protection insuffisant malgré un projet de RNN (SNAP). La par-
tie amont (entre Maine et Nantes) comporte des zones humides excep-
tionnelles avec un manque de protection forte.  
Site d’intérêt spécial très fort. Excellente notoriété (dernier fleuve sau-
vage d’Europe). Une coopération intelligente serait à développer avec le 
PNR de la Brière à proximité et de manière générale avec les marais envi-
ronnants. 
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Site 14 : Brière 

Région Pays de La Loire / Département  Loire-Atlantique 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées des sites 24 999 ha 

Présentation du site La Grande Brière représente un ensemble de milieux variés aquatiques 
et palustres: prairies inondables, roselières, bois et fourrés marécageux, 
tourbières, landes humides, etc. Les prairies alluviales forment un en-
semble de cuvettes en lien hydrologique entre elles, et avec l'estuaire 
de la Loire. Ce site est une halte fréquentée par de nombreuses espèces 
d'oiseaux sur leur voie migratoire, et un habitat pour la loutre, bien pré-
sente. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

La Brière est l'un des plus grands marais français et un réservoir d'eau 
douce remarquable. Ce site est emblématique de la conciliation des us-
ages (élevage extensif en zones humides, chasse, pêche, récolte des 
roseaux pour la couverture des toitures et tourisme). Il possède un fort 
caractère patrimonial tant naturel que culturel. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

2 mailles à plus forts enjeux humides 

Site Ramsar  1 site Ramsar -  Brière (01/02/95) - critères 1,2,3,4,6 -19 000 ha 
Etat du site  
Types de milieux Littoral Atlantique 

Milieux couverts 12 milieux doux et deux milieux salés 
Etat de conservation du site  Bon état 

Evolution de l’état du site En dégradation pour les milieux doux 

Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 19 activités 
Intensité des pressions Très forte 

Couverture existante par des 
aires protégées 

RNR 860 ha  

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce territoire est déjà couvert en totalité par le PNR de Brière. 

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion des ressources en eau, recul du trait de 
côte et submersion marine. 

Observations de la mission Les pressions qui s’exercent sur ce site confirment la nécessité d’y en-
courager un renforcement des protections. Il y a également un vrai en-
jeu à faire coopérer les sites de part et d’autre de l’estuaire de la Loire 
dans une dynamique collective autour de la préservation des milieux.    
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Site 15 : Monts d’Arrée 

Région Bretagne / Département Finistère 
Bassin Loire-Bretagne 

Superficies estimées du site 31 164 ha 

Présentation du site Plus vaste ensemble de landes atlantiques de France et plus grand com-
plexe de tourbières de Bretagne. La tourbière de Venec est l'une des 3 
tourbières bombées de Bretagne et la seule encore active. Le site est en 
très bon état de conservation. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site à fort caractère paysager ('esprit des lieux') et riche de tourbières 
encores actives Il abrite plusieurs espèces emblématiques (castor, 
moule perlière, loutre d’Europe).  

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

2 mailles à enjeux forts 
 
 

Site potentiel Ramsar 1 site de priorité 1 - Tourbières des Monts d'Arrée - critères 1,2,3,6,7 –  
11 000 ha 

Etat du site  

Types de milieux Massifs à Tourbières 
Milieux couverts 7 milieux doux 

Etat de conservation du site Très bon état 
Evolution de l’état du site Stable 
Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 12 activités 
Intensité des pressions Forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 1853 ha  
RNN 48 ha 
RNR 1635 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce territoire est couvert en quasi-totalité par le PNR d’Armorique. L’état 
d’esprit des acteurs pour un renforcement de la protection et une meil-
leure valorisation de ce site doit être vérifié.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique  

Observations de la mission Ce site est emblématique de l’habitat prioritaire des tourbières, dans le 
contexte de la lutte contre le changement climatique. Il est avec les 
tourbières du Jura l’un des sites les plus remarquables pour ces milieux. 
Les Monts d’Arrée offrent un patrimoine naturel et remarquable tout à 
fait emblématique. 
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Site 16 : Marais du Cotentin 

Région Normandie /Départements Manche et Calvados 
Bassin Seine-Normandie 

Superficies estimées des sites 34 591 ha 

Présentation du site Site exceptionnel de marais et ecosystèmes associés. Vaste complexe 
de haute valeur paysagère. Vaste baie, exutoire des rivières de l'isthme 
du Cotentin, associant une multitude de milieux estuariens, marins et 
terrestres, diversité d'habitats humides (prairies humides plus ou moins 
saumâtres, roselières, mares…). Marais intérieurs et arrière-littoraux ar-
ticulés sur plusieurs basses vallées. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Site emblématique. Plus vaste zone humide de Basse-Normandie, ces 
marais sont aussi caractérisés par une surface importante de prairies 
tourbeuses et de tourbières. Ces marais qui blanchissent en hiver (ma-
rais inondés), outre le fait qu'ils sont un facteur de prévention des inon-
dations, donnent à cette zone un très fort caractère.  Outre la richesse 
intrinsèque du site, cette zone située sur les couloirs de migration des 
oiseaux d'eau, joue également un rôle primordial au regard de l'avi-
faune migratrice. La mosaïque d’habitats (prairies, landes, plans d'eau) 
est très favorable à la nidification de nombreuses espèces. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides  

4 mailles à plus forts enjeux humides 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Marais du Cotentin et du Bessin, Baie des Veys 
(05/04/91) - critères 1,2,3,5,6 - 32 500 ha 

Etat du site  
Types de milieux  Littoral manche  
Milieux couverts  13 milieux doux et 3 milieux salés 
Etat de conservation du site  Très Bon état 
Evolution de l’état du site En amélioration 
Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 20 activités 
Intensité des pressions Forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 61 ha 
RNN 396 ha 
RNR 148 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Ce territoire est couvert totalement couvert par le PNR des Marais du 
Cotentin et du Bessin.  Les acteurs locaux sont conscients de l’impor-
tance de relever les niveaux de protection et semblent favorables à être 
accompagnés.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, recul du trait de côte et submersion marine 

Observations de la mission Milieux remarquables et emblématiques avec de forts enjeux liés à la 
hausse du niveau de la mer. A noter la présence de la tourbière de 
Baupte pour laquelle une démarche type RNN RNR a été proposée.  
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Site 17 : Baie de Somme 

Région Hauts-de-France / Département de la Somme 
Bassin Arthois Picardie 

Superficies estimées des sites 24 506 ha 

Présentation du site Ce large estuaire de la Somme a conservé un caractère remarquable et 
sauvage, sans installation portuaire ni industrie. Il présente un intérêt 
ornithologique majeur pour les migrateurs et une grande richesse fau-
nistique.  
Il s’y pratique de la chasse au gibier d'eau et des activités agricoles (pâ-
turage extensif). Il existe également un risque de surfréquentation des 
espaces les plus sensibles, et des enjeux liés à l’ensablement et à la ges-
tion des niveaux d’eau. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Le site se compose de larges étendues de plages de sable, de vasières, 
de prairies et de zones humides. Situé à la confluence de plusieurs voies 
de migration : Islande, îles britanniques, Scandinavie et Russie, l'es-
tuaire de la Somme est l'une des plus célèbres haltes européennes pour 
les oiseaux, avec plus de 365 espèces répertoriées au cours des deux 
derniers siècles. Trente-quatre espèces de mammifères terrestres y ont 
élu domicile dont la plus importante colonie française de phoques veau-
marin. 

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides 

3 mailles à plus forts enjeux humides, 14 mailles à enjeux forts 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Baie de Somme (30/01/98) – critères 1,2,3,4,5,6,7,8 – 
19 090 ha 

Etat du site  

Types de milieux Littoral manche  mer du Nord 
Milieux couverts 12 milieux doux et 8 milieux salés 

Etat de conservation du site De bon état à très bon état 
Evolution de l’état du site En amélioration 

Etat des pressions sur le site   
Activités humaines existantes 23 activités 

Intensité des pressions Très forte 
Couverture existante par des 
aires protégées 

APPB 326 ha  
RNN 3405 ha 
 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

L’acceptabilité locale pour un projet de type parc national est  faible 
compte tenu des enjeux liés à la chasse au gibier d’eau. Le site est en-
tièrement couvert par le PNR du même nom.  

Thématiques transversales asso-
ciées 

Changement climatique, gestion du trait de côte et pollution  

Observations de la mission Le site dispose de bons niveaux de protection.  C’est un milieu remar-
quable et emblématique, reconnu par un label Grand Site de France.  

 
 
 
 
 
 
 

PUBLIE



Rapport n° 014136-01 Mission relative a  la cre ation d’un parc national de zones humides Page 39/82 

 

Site 18 : Marais de Kaw 

Région Guyane 
Superficies estimées des sites 94700 à 137 000 ha selon le périmètre choisi 

Présentation du site Zone marécageuse de savane flottante irriguée par la crique Angélique 
et la rivière de Kaw. Elle est uniquement accessible par voie fluviale. Elle 
abrite des écosystèmes de mangrove, de savane inondable et de forêt 
tropicale humide. Elle abrite de nombreuses espèces rares, en voie 
d'extinction et dont la répartition géographique est très limitée qu'ils 
s'agissent de mammifères, de reptiles et d'avifaune (74% des espèces 
présentes en Guyane). Présence d'une des dernières populations de 
caïmans noirs du continent, espèce menacée d'extinction. 

Intérêt spécial du site et de son 
caractère emblématique 

Ce site emblématique des marais de Kaw et de la montagne humide qui 
les surplombe, recouvre une région d'une richesse biologique de répu-
tée internationale et de nombreux écosystèmes remarquables. Il subit 
des pressions modérées, mais il existe des menaces avec le braconnage 
et la fréquentation touristique.  

Enjeux de biodiversité liés aux 
milieux humides  

Zone clé pour la biodiversité à l'échelle internationale 
 

Site Ramsar  1 site Ramsar - Marais de Kwa et Ile du grand Connetable (8/12/1993) - 
critères 1,2,3,4,5,6,8 - 137 000 ha 

Etat du site  
Types de milieux Outre-mer  (mangroves – forêt et savanes marécageuses, prairies flot-

tantes) 
Milieux couverts 5 milieux doux et 3 milieux salés 

Etat de conservation du site Bon état  
Evolution de l’état du site Stable 
Etat des pressions sur le site   

Activités humaines existantes 7 activités 
Intensité des pressions Pression moyenne compte tenu d’une présence humaine faible 

Couverture existante par des 
aires protégées 

RNN Marais de Kaw 94700 ha  
RNN Grand Connetable 7852 ha 
RNR de Trésor 2464 ha  
APPB Montagne de Kaw 17110 ha 

Potentiel d’acceptabilité locale 
du site 

Le site est partiellement couvert par un PNR. La nouvelle équipe de la 
collectivité territoriale de Guyane pourrait être favorable à un projet de 
parc national. Il faudrait néanmoins travailler sur le sujet PNR (obstacle 
législatif). 

Thématiques transversales asso-
ciées 

Conciliation des usages 

Observations de la mission Malgré un taux de couverture très fort en RN mais avec peu de moyens, 
ce site mérite d'être examiné dans le detail en connexion avec les es-
paces naturels avoisinants (RNN du grand Connétable, réserve du Tré-
sor). Il est le seul site significatif en outre-mer pour l’implantation d’un 
parc national de zones humides. Certaines pertubations comme le man-
que de gestion de la ressource piscicole, le non-respect de la réglemen-
tation et la fréquentation touristique nécessitent une meilleure protec-
tion et des moyens accrus. 
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La mission recommande donc de reconnaî tre ces dix-huit sites comme les plus emble matiques des 
zones humides françaises dans la perspective de la cre ation d’un parc national de zones humides. Elle 
sugge re qu’en e tant ainsi distingue s, ils be ne ficient d’un certain accompagnement de la part des 
services de l’Etat en vue d’examiner pour chacun d’eux, les voies par lesquelles la protection et la 
valorisation de leurs zones humides peuvent e tre renforce es. Le chapitre suivant propose une me thode 
de dialogue territorial qui offre un principe de co-construction des pistes d’avenir pour ces zones 
humides et permet d’identifier parmi eux le (les) site (s) qui pourraient entrer dans une de marche de 
cre ation d’un parc national de zones humides.  

 

Recommandation 1.  [Secrétaire d’Etat chargée de la biodiversité, DEB] Considérer et reconnaître 
dix-huit sites identifiés parmi les plus emblématiques des zones humides française, dans une 
perspective de création d’un parc national.  
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3 Procéder en quatre étapes pour aboutir au choix final d’un site : 
éléments de méthode et calendrier 

3.1 Une approche progressive pour concilier vision nationale et soutiens 

locaux  

Conforme ment aux points de vigilance recueillis aupre s des acteurs nationaux rencontre s (section 2.2), 
la mission pre conise de proce der en plusieurs e tapes pour donner toutes ses chances au processus de 
cre ation d’un parc national :  

- Etape 1 : un acte de reconnaissance nationale des sites les plus emble matiques des zones hu-
mides françaises dans la perspective de la cre ation d’un parc national, 

- Etape 2 : une phase de dialogue territorial avec chacun de ces dix-huit sites, afin d’examiner 

avec eux les voies d’une meilleure protection et valorisation de leurs zones humides, 

- Etape 3 : l’identification du ou des territoires pre ts a  s’engager pour devenir parc national de 

zones humides, 

- Etape 4 : in fine, le lancement du processus de cre ation pour le site retenu. 

L’annonce concernant le plan national des milieux humides de la secre taire d’Etat le 15 mars 2022 acte 
la reconnaissance de 18 sites. Ces sites sont retenus et distingue s comme faisant partie des sites les 
plus emble matiques des zones humides françaises, au regard des milieux qu’ils recouvrent, de leur 
superficie et de leur inte re t spe cial. Cette annonce a constitue  la premie re e tape de cette de marche.  
 

L’inte re t de la phase de dialogue territorial (e tape 2) est double : il s’agit de pre parer la de cision de 

cre ation d’un parc national (e tapes 3 et 4), mais e galement d’acce le rer la contribution des sites retenus 

aux objectifs nationaux en faveur des zones humides.  Plus pre cise ment, le dialogue territorial vise a  

expertiser dans chacun des sites les meilleurs outils et leviers d’actions pour contribuer efficacement 

a  la protection des zones humides du territoire. Ces actions ont vocation a  de cliner la strate gie natio-
nale des aires prote ge es qui fixe des objectifs ambitieux d’augmentation du niveau de protection des 

zones humides (110 000 ha supple mentaires en France me tropolitaine), ainsi que le quatrie me plan 

national « milieux humides ».  

Cette approche s’accorde avec le contexte plus ge ne ral de re partition des ro les entre Etat et collectivite s 
dans le domaine de la biodiversite . Si l’Etat expert et strate ge peut le gitimement s’engager pour la 
cre ation d’un parc national de zones humides et proposer a  cet effet ce challenge aux zones humides 
les plus emble matiques, il ne peut l’imposer. Il s’agit en effet de reconnaî tre le cadre dans lequel se sont 
construites les politiques publiques en faveur de la biodiversite  depuis quelques anne es. C’est la 
logique me me des derniers actes de de centralisation qui reconnaissent notamment aux re gions un chef 
de filat en matie re d’environnement et de biodiversite . Nombre de collectivite s telles que les 
intercommunalite s et les de partements ont aussi investi ces sujets. 

La de marche re pond au principe ge ne ral d’association des parties prenantes. Les nouvelles strate gies 
nationales pour les aires prote ge es (SAP) et pour la biodiversite  (SNB) pre voient pour leurs 
de ploiements d’impliquer fortement les acteurs locaux. C’est le sens de l’adresse que la secre taire 
d’Etat charge e de la biodiversite  a faite aux acteurs de partementaux et re gionaux, en octobre dernier, 
afin qu’ils engagent les re flexions ne cessaires a  des propositions de renforcement de la protection forte 
sur leurs territoires respectifs. Ces propositions sont attendues pour l’automne 2022 pour la me tropole 
et fin 2022 pour les outremers dans le cadre du premier plan d’actions triennal de la SAP. En outre, de 
nombreux acteurs locaux sont de ja  mobilise s pour mieux prote ger et valoriser leurs zones humides, 
au travers de de marches de cre ation ou d’extension d’aires prote ge es existantes, ou encore de projets 
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de labellisation au titre de la convention Ramsar.  

Enfin, la ne cessite  d’un dialogue territorial rele ve du besoin de connaissances plus concre tes et en 
proximite  sur chacun des sites.  La mission a travaille  a  ce stade sans se rendre sur le terrain et n’a pas 
pu recueillir des contributions et des points de vue locaux. La connaissance des sites doit e tre affine e, 
notamment en ce qui concerne les dynamiques territoriales en place. 

 

3.2 Engager le dialogue dans chaque territoire pour aboutir à l’élaboration 

d‘une feuille de route opérationnelle visant à améliorer la protection et 

la valorisation des zones humides 

Cette section de taille les objectifs et la me thode que la mission assigne a  cette phase de ‘dialogue 
territorial’ (l’e tape 2 pre sente e a  la section 3.1).  

Le dialogue territorial a  conduire dans chaque territoire offre l’occasion de recueillir des donne es 
contextualise es sur chaque site, ainsi que de ‘prendre le pouls’ des dynamiques et jeux d’acteurs locaux. 
Une discussion colle giale doit e tre anime e a  bon niveau, de pre fe rence par des acteurs de ja  engage s 
dans l’animation des territoires sous l’angle des zones humides. 

L’objectif principal est d’identifier des actions d’ame lioration de la pre servation des zones humides de 
ces territoires emble matiques. Ces actions doivent e tre adapte es au contexte physique et politique de 
chacun des sites, et faire suite a  un travail de re flexion collective avec des collectivite s et des parties 
prenantes. Afin de re unir les acteurs autour d’un projet de livrable, un projet de feuille de route 
ope rationnelle visant l’ame lioration de la protection et de la valorisation des zones humides doit e tre 
dresse e pour chaque site, sur la base des discussions locales. Cette de marche permet en outre de 
de terminer le, ou les deux ou trois sites ade quats pour accueillir un parc national de zones humides 
gra ce a  une connaissance fine des enjeux du point de vue des acteurs locaux, ainsi que des jeux 
d’acteurs et du potentiel d’acceptabilite  territoriale. Le dialogue territorial doit offrir l’opportunite  
pour les services de l’Etat de clarifier et d’expliquer les modalite s de gouvernance, les enjeux et les 
opportunite s d’un parc national, selon l’esprit et les dispositions de la loi de 2006 sur les parcs 
nationaux. 

Il convient d’approfondir pour chaque site les e le ments suivants : 

- pre cisions sur les caracte ristiques et atouts des sites (enjeux e cologiques majeurs et fonction-
nalite s eau – e tat de conservation des espe ces et des habitats - disponibilite  de foncier dit « pu-

blic » - cohe rence des pe rime tres de protection et de gestion) ; 

- cartographie des acteurs concerne s par les proble matiques de protection et de valorisation 

des zones humides, et recensement des conflits d’usage ; 
- e tat des protections existantes et de leur gouvernance 

- identification des dynamiques et projets en cours sur ces zones humides, mais aussi des projets 

d’ame nagement ou de de veloppement qui pourraient venir contrarier les ambitions de protec-

tion des zones humides ; 

- analyse des outils et leviers d’action possibles pour ame liorer la protection et la valorisation 

des zones humides ; 

- e valuation de l’acceptabilite  territoriale des acteurs a  entrer dans une de marche de parc natio-

nal. 

Ce travail doit s’appuyer sur les dynamiques locales de ja  en place autour des zones humides, et leurs 
animateurs, pour identifier et re unir les parties prenantes pertinentes,  
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La mission recommande que cette nouvelle e tape prenne la forme d’une commande comple mentaire 
au CGEDD, afin de piloter ce travail de façon homoge ne sur le territoire national, et dans la mesure ou  
ce travail pre pare la de cision de cre ation d’un parc national de zones humides.  

Ce travail exige des de placements sur chacun des sites pour prendre connaissance du terrain et 
conduire le dialogue avec les acteurs locaux concerne s (collectivite s, associations, acteurs 
environnementaux, repre sentants des usages, gestionnaires d’aires prote ge es, ope rateurs de sites de ja  
labellise s Ramsar. 

 ou animateurs de de marches en cours, services de l’Etat). Les e quipes du service des donne es et des 
e tudes statistiques du CGDD peuvent e tre sollicite es pour apporter leur appui, tout comme les services 
de l’OFB et de l’UMS Patrinat. La nouvelle mission doit pouvoir compter le cas e che ant sur l’appui des 
DREAL pour pre parer les visites sur sites (contacts, logistique, donne es). Le travail a  mener sur chaque 
site est estime  de l’ordre de 10 jours par site pour la nouvelle mission CGEDD. 

Ce travail doit e galement s’articuler avec les contributions attendues a  l’automne 2022 des acteurs 
de partementaux et re gionaux au titre de l’exercice de territorialisation de la strate gie des aires 
prote ge es. Les projets de feuille de route e tablis par la mission sont a  partager en retour avec les 
acteurs du territoire. Ils doivent inte grer une liste des actions a  conduire a  l’horizon de 3 a  5 ans, avec 
le cas e che ant, des repe res pour les moyens d’accompagnement technique et financier, si ne cessaires. 
Cette e tape comple te ne cessite un pas de temps d’environ 9 mois18. 

Recommandation 2.  [Secrétaire d’Etat chargée de la biodiversité, DEB] Engager par une 
commande complémentaire au CGEDD, un dialogue territorial approfondi avec chacun des 
dix-huit sites identifiés comme les plus emblématiques des zones humides françaises, afin 
d’établir pour chaque site une feuille de route opérationnelle pour mieux protéger et 
valoriser les zones humides. 

3.3 Identifier à l’issue des échanges avec les dix-huit sites, le ou les 

territoires les plus pertinents pour se lancer dans la création d’un parc 

national de zones humides 

Cette section pre cise la structuration des e tapes 3 et 4 propose es par la mission, qui visent la se lection 
d’un site pour l’e mergence d’un parc national de zones humides.   

A l’issue de la phase de dialogue territorial, la future mission recommandera d’approfondir le 
processus de cre ation d’un parc national de zones humides sur un a  trois sites parmi les 18 sites 
retenus. En effet, elle aura alors acquis une connaissance approfondie de ces territoires emble matiques, 
tant du point de vue des caracte ristiques e cologiques, que des jeux d’acteurs et du potentiel 
d’acceptabilite  locale.  

Les projets de conclusion de la future mission pourraient e tre partage s et discute s au sein d’un groupe 
d’experts inte grant les spe cialistes des zones humides de la direction de l’eau et de la biodiversite  
(MTE/DGALN), l’OFB, ainsi que des repre sentants du CNPN, du re seau Ramsar, des te tes de re seaux 
des aires prote ge es et des grandes collectivite s.  

                                                             
18 Pour chacun des sites, les besoins de prise de connaissance et de dialogue repre sentent en premie re approche environ 
5 jours de travail re partis comme suit : 1 jour de pre paration documentaire et d’organisation des visites terrain + 2 jours 
de de placement par site + 1 jour de synthe se des informations recueillies + 1 jour de propositions de suites a  donner. 
De s lors que ce travail est conduit par un bino me, la charge est donc estime e a  180 jours de travail. 
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A l’issue de ses travaux, la mission proposera un site (ou au maximum trois sites) susceptible(s) de 
s’engager dans une de marche de cre ation d’un parc national de zones humides.  

Enfin, la future mission proposera des recommandations et un calendrier pour la constitution du GIP 
de pre figuration ainsi qu’une e valuation des moyens ne cessaires et des pistes de financement. Ces 
e le ments seront adapte s, s’il s’ave re que plusieurs territoires sont volontaires pour s’engager dans la 
de marche de cre ation d’un parc national de zones humides.  

Apre s le choix du site a  retenir par le ministre compe tent, la premie re e tape est celle de la constitution 
d’un groupement d’inte re t public de pre figuration (GIP) conforme ment a  l’article R-331-2 du Code de 
l’environnement. Celui-ci a vocation a  inte grer en son sein l’ensemble des parties prenantes inte resse es 
au projet de cre ation du parc national (collectivite s, associations locales, repre sentants des usages et 
du monde e conomique, associations environnementales).  Paralle lement un Pre fet coordonnateur est 
nomme  par le Premier ministre si le territoire en question est positionne  sur plusieurs de partements 
ou re gions administratives. 

Le GIP est charge  de conduire les e tudes pre alables a  la cre ation du parc national et e labore un dossier 
permettant d’appre cier l’inte re t de cette de marche.  C’est a  ce stade qu’est approche  le pe rime tre 
d’e tude et qu’est recherche  formellement l’avis des collectivite s et des principaux groupes d’acteurs 
concerne s qui doivent en faire part sous un de lai de six mois. En l’absence de re ponse, l’avis est re pute  
favorable. 

Le dossier ainsi constitue  est ensuite transmis pour avis au CNPN puis fait l’objet, apre s instruction par 
le Ministe re de la transition e cologique, d’une transmission au Premier ministre qui de cide s’il convient 
de prendre en conside ration le projet de parc national par un arre te  pris au Journal Officiel.  

A compter de cette date, le GIP e labore alors le projet de charte et proce de a  son e valuation 
environnementale. Intervient alors la saisine de l’Autorite  environnementale (AE) et des personnes 
publiques inte resse es, ainsi que les consultations interministe rielles a  l’initiative du MTE.  

Enfin, l’enque te publique puis les avis formels du CNPN, des ministe res et pre fets concerne s par la 
cre ation du parc se succe dent. Apre s validation de finitive par l’assemble e ge ne rale du GIP, le Conseil 
d’Etat est saisi puis un de cret en conseil d’Etat vient consacrer la cre ation du parc national. 

La mission rappelle ainsi que le processus de cre ation d’un parc national s’inscrit syste matiquement 
dans un temps long. Pour le parc national de Fore ts, le plus re cent des parcs nationaux français, il s’est 
e coule  environ dix ans entre la cre ation du GIP et la publication du de cret de cre ation en Conseil d’Etat. 
En premie re estimation, et compte-tenu de la de marche progressive engage e pour le parc national de 
zones humides avec une attention porte e au soutien des acteurs territoriaux, les de lais pourraient e tre 
ainsi re duits sans toutefois e tre infe rieurs a  7 ans. 

Recommandation 3.  [DEB] Faire du parc national de zones humides un outil innovant, 
laboratoire et force d’expérimentation pour l’ensemble des zones humides françaises 

La commande initiale pre voit la re daction de des recommandations et de propositions concre tes pour 
la cre ation du parc national de zones humides. Compte-tenu de la de marche progressive propose e, et 
des inconnues sur le choix e minemment politique du territoire, les recommandations et propositions 
pre sente es dans cette section restent relativement ge ne rales. Trois axes structurants ont e te  retenus 
pour guider la cre ation du parc : assurer un cadre propice a  l’innovation, initier des programmes de 
recherche et recherche-action sur le territoire, et de velopper des projets susceptibles de be ne ficier a  
l’ensemble des zones humides françaises.  

La mission attire l’attention sur la ne cessite  d’anticiper les moyens ne cessaires a  la pre figuration du 
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parc et a  son fonctionnement. Il convient en effet de calibrer strictement les ambitions du parc en 
fonction des moyens qui pourront e tre mis a  sa disposition. Cette ade quation entre moyens et 
ambitions est essentielle pour la cre dibilite  du parc et l’adhe sion des acteurs locaux. 

3.4  Un calibrage des moyens humains et financiers adapté aux ambitions 

La mission pre conise dans une premie re approche de s’appuyer sur les expe riences des autres parcs 
nationaux pour dimensionner les budgets. Deux budgets distincts doivent e tre anticipe s : l’un 
ne cessaire a  la phase de pre figuration du parc national conduite par le groupement d’inte re t public, 
l’autre ne cessaire a  la phase de fonctionnement du parc national lui-me me. 

Dans la phase initiale de pre figuration, estime e a  7 ans, la mission sugge re un budget moyen d’environ 
500.000 euros annuels, comme pour le GIP du futur parc national de Fore ts. Ces moyens inte grent la 
constitution et la re mune ration de l’e quipe de pre figuration, mais aussi des moyens de fonctionnement, 
d’inge nierie, d’e tudes et d’animation du dialogue territorial.  Le calibrage des moyens humains est 
estime  a  environ 8 ETPT sur la pe riode, en glissement de 3 a  12 ETPT.  

Le budget ne cessaire au fonctionnement du futur parc national peut fortement varier en fonction du 
territoire choisi, des protections existantes, des moyens de ja  de ploye s sur place (exemple de la 
pre sence d’une re serve nationale et de ses agents), et des mutualisations possibles. On peut imaginer 
la mise en commun de moyens financiers avec d’autres organismes ou structures de ja  mobilise s sur les 
zones humides, a  diverses e chelles (locales, re gionales, de bassin ou nationales).  

A minima et en cohe rence avec la pratique des autres parcs nationaux, les moyens alloue s 
annuellement pour la structure porteuse du parc ne sauraient e tre infe rieurs a  50 ETPT et a  un budget 
global de 8 millions d’euros annuels (dont 2 millions d’investissement) permettant de s le de part de 
constituer un fonds de roulement ne cessaire au fonctionnement de l’e tablissement public.  Ces chiffres 
devront e tre re e value s en fonction des discussions mene es au cours de la phase de pre figuration.  

La mission recommande fortement que l’affectation des ETP pour le parc national de zones humides 
ne conduise pas a  la re duction d’effectifs sur d’autres parcs nationaux, en lien avec la mutualisation des 
effectifs des parcs nationaux 19 . Cette approche n’est pas durable dans la perspective des efforts 
attendus au titre de la strate gie nationale des aires prote ge es (SAP).  

Recommandation 4.  [DEB] Prévoir les moyens humains et financiers nécessaires aux phases de 
préfiguration et de création du parc national de zones humides, sans pénaliser l’ensemble des 
moyens humains et financiers des autres parcs nationaux. Anticiper suffisamment à l’avance les 
moyens nécessaires au fonctionnement du nouveau parc national, en fonction du territoire choisi 
et des missions qui lui seront confiées.  

3.5 Assurer un cadre propice à l’innovation en faveur des zones humides, y 

compris en terme de gouvernance 

Le parc national zones humides sera un parc the matique, sur le mode le du parc national de Fore ts. La 
mission recommande a  ce titre que le parc soit mandate  sur la the matique zones humides au niveau 
national, au-dela  de ses missions classiques d’animation vis-a -vis de son territoire. Il est propose  que 
le parc ait pour fonction de devenir un lieu « laboratoire » ou  pourraient e tre teste s des programmes 
innovants et transfe rables au be ne fice des structures et acteurs de ja  engage s pour les zones humides, 
                                                             
19 Cela avait e te  le cas lors de la cre ation du parc national des Calanques. Pour le cas du parc national de Fore ts, la me me 
approche avait e te  retenue, mais elle a e te  corrige e par l’affectation d’ETP spe cifique en 2022 qui sont venus augmenter 
la brique ETP « Parcs nationaux ».   
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a  savoir les re seaux d’aires prote ge es, les po les relais de zones humides, l’OFB, ou encore les porteurs 
de programmes Life en faveur des milieux humides. 

 Cette dimension extra territoriale pourrait favoriser la participation de nouveaux acteurs a  la 
gouvernance du parc retenus pour leur expertise ou pour leur capacite  a  faire rayonner les travaux et 
re sultats du parc de zones humides, avec par exemple des repre sentants du conservatoire du littoral, 
des agences de l’eau ou d’un po le relais zones humides, selon le milieu couvert par le territoire retenu. 
Cette participation favoriserait les e changes et les coope rations entre territoires en vue de de velopper 
des actions innovantes en faveur des zones humides.  

En outre, les sources de financement du parc pourraient se voir plus facilement diversifie es, en 
s’appuyant sur ces re seaux et structures. La formation de « consortium » facilitera notamment l’acce s 
a  des financements nationaux et europe ens. Il serait e galement opportun d’impliquer la structure du 
parc dans des projets de restauration des zones humides et de mise en place de « solutions fonde es sur 
la nature », et de faire appel a  des financements spe cifiques dans cette optique. Des financements au 
titre de l’adaptation et l’atte nuation du changement climatique pourraient ainsi e tre recherche s pour 
le territoire du parc.  

A terme, on peut imaginer que le parc puisse faire be ne ficier d’autres territoires aux proble matiques 
similaires de ces nouvelles compe tences d’inge nierie financie re. Des fertilisations croise es pourraient 
e tre e galement favorise es dans le domaine de la sensibilisation du public et de la communication. Ces 
recommandations s’inspirent notamment de propositions e labore es dans le cadre du rapport 
parlementaire Terres d’eau, terres d’avenir. 

Recommandation 5.  [DEB] Doter le futur parc de missions en matière d’innovation pour les zones 
humides et adapter sa gouvernance et sa structure financière à cette ambition. 

 

3.6 Un territoire ‘laboratoire’ : initier des programmes de recherche et de 

recherche-action sur la thématique des zones humides 

Conforme ment a  la dimension scientifique du mandat d’un parc national, la mission recommande que 
le parc de zones humides affiche une ambition spe cifique de contribution a  la recherche. Les axes de 
recherche a  de velopper par le parc pourraient e tre initie s par le conseil scientifique du parc, avec 
l’appui de l’OFB, du ministe re de la transition e cologique, de la fondation pour la recherche sur la 
biodiversite  (FRB) et du groupe national pour les milieux humides. Concre tement, le parc pourrait e tre 
dote  d’un budget pour accueillir des chercheurs en re sidence, en vue de faciliter ces travaux.   

De façon ge ne rale, les projets de recherche et de recherche-action du parc devraient e tre mene s selon 
des approches interdisciplinaires, associant en particulier des chercheurs en sciences sociales.  

En la matie re les axes ou the matiques de travail sont nombreux. A titre d’exemple le rapport 
parlementaire Terres d’eau, terres d’avenir identifie trois the mes qui appuieraient utilement les 
gestionnaires dans les territoires : les techniques d’inventaire de zones humides, les solutions fonde es 
sur la nature et les dispositifs de paiement pour services environnementaux, applique s aux zones 
humides.  

La mission a en outre recommande  pour chacun des dix-huit sites retenus pre ce demment les 
the matiques transversales, souvent communes a  plusieurs types de zones humides, dont les territoires 
pourraient se saisir (voir la rubrique « the matiques transversales » des fiches de pre sentation des sites 
– section 2.4). Ces the matiques transversales pourront e tre discute es avec les acteurs locaux a  l’e tape 
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pre vue de dialogue territorial.  

Recommandation 6.  [DEB] Renforcer la recherche française sur les zones humides à travers le 
mandat scientifique confié au parc national de zones humides. Insérer ces activités de recherche 
dans les cadres actuels de développement de la connaissance sur la biodiversité et les relations 
environnement-société. 

 

3.7 Développer des projets expérimentaux au bénéfice des zones humides 

françaises 

La mission recommande que le parc puisse e tre e galement mandate  pour mener des expe rimentations 
sur son territoire. Dans le cadre du GIP, la possibilite  le gale d’expe rimenter en grandeur nature des 
dispositifs fiscaux innovants, identifie s dans les e tapes pre ce dentes, pourrait e tre expertise e. En 
particulier, il pourrait e tre teste  de nouveaux dispositifs fiscaux tels que l’exone ration totale de la taxe 
foncie re sur les proprie te s non ba ties, ou de nouveaux modes de paiement pour services 
environnementaux, comme le financement du stockage de carbone sur les zones humides conserve es 
ou restaure es. 

Le parc pourrait e galement e tre un lieu d’expe rimentation de la mise en place de dispositifs 
d’obligations re elles environnementales (ORE) adapte es a  la pre servation des zones humides. Ces 
dispositifs re cemment introduits ne cessitent un accompagnement important en terme de 
communication vis-a -vis des proprie taires fonciers. Des projets de recherche pourraient e tre mene s 
pour suivre la mise en œuvre et e valuer ces expe rimentations, afin d’en tirer un maximum 
d’enseignements.  

Enfin, le parc pourrait de velopper des outils de communication nouveaux visant l’engagement des 
parties prenantes, et le de veloppement de projets de science citoyenne en s’appuyant sur les re sultats 
de la recherche et des travaux internationaux dans ce domaine. Les me dias sociaux pourraient e tre a  
ce titre mobilise s pour expe rimenter de nouvelles formes de participation du public. Ces re sultats 
pourraient e tre mis a  disposition des autres aires prote ge es centre es sur les zones humides. 

Recommandation 7.    [DEB] Mener des investigations au sein du GIP pour confier au parc la 
possibilité légale et financière de mener des expérimentations sur le territoire du parc. A ce stade, 
peuvent être envisagés des mesures fiscales, des dispositifs de paiement pour services 
environnementaux, la mise en œuvre d’obligations réelles environnementales (ORE) et des 
campagnes innovantes pour mobiliser la participation du public.  
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Conclusion 

 

L’annonce d’un nouveau parc national de zones humides en septembre 2021 par la secre taire d’Etat a  
la biodiversite  a remis au-devant de la sce ne l’importance mais aussi la ne cessite  de porter une 
attention toute particulie re a  ces milieux fragiles que sont les zones humides. Les zones humides sont 
cle s dans la pre servation de la biodiversite , la lutte contre les de re glements climatiques, la gestion de 
l’eau, ou encore du recul du trait de co te et des risques d’inondation.  

Cette mission pre paratoire a  la cre ation d’un parc national de zones humides a e te  convaincue 
d’e tendre la re flexion a  l’ensemble des zones humides françaises, au-dela  des quelques sites identifie s 
en 2010-2012. Avec l’identification de dix-huit sites les plus emble matiques, elle a ainsi mis en 
perspective des possibles plans d’actions pour ces territoires qui de passent le seul choix d’un site digne 
d’e tre reconnu comme parc national. 

Ses conclusions doivent maintenant permettre ce dialogue sur le terrain et faire se rencontrer des 
de marches locales souvent en place et une volonte  gouvernementale de mieux prote ger les zones 
humides. Le nouveau plan national d’actions en faveur des milieux humides constitue en cela un outil 
pre cieux. Gageons qu’a  l’issue de ce dialogue territorial site par site, un territoire se de tachera des 
autres dans sa volonte  de relever du prestigieux label qu’est celui des parcs nationaux.   

Cette mission n’aurait pas e te  possible sans le concours pre cieux de chacun des re seaux et experts 
auditionne s et de l’appui substantiel des e quipes de l’OFB et spe cialement de l’UMS Patrinat, ainsi que 
du bureau de l’e tat des milieux de la sous-direction de l’information environnementale du 
Commissariat ge ne ral au de veloppement durable. Qu’ils en soient ici tous vivement remercie s.  
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2 Liste des personnes rencontrées 

Organismes Personnes rencontrées Date 

Cabinet de la secrétaire d’Etat 
chargée de la biodiversité 
 
 
 
Cabinet de la ministre de la 
Transition écologique 

Bertrand Galtier, directeur adjoint 
Bénédicte Vergobbi, conseillère eau, écosys-
tèmes aquatiques et mobilisation   
Pierre-Edouard Guillain, conseiller écosystèmes 
terrestres, chasse et forêt  
 
Vincent Hulin, conseiller eau et biodiversité 

02/12/2021 
et échanges 
réguliers du-
rant la mission 

Direction de l’eau et de la bio-
diversité, ministère de la Tran-
sition écologique 

Olivier Thibault, directeur 
Sophie Dorothée Duron, adjointe au directeur 
Matthieu Papouin, sous-directeur 
Ghislaine Ferrere, responsable milieux hu-
mides, convention Ramsar 
Benoit Archambault, chef du bureau des es-
paces protégés 
Emmanuel Thiry, ex responsable milieux hu-
mides, Convention Ramsar 

02/12/2021 
et échanges 
réguliers du-
rant la mission 
 
 
 
13/12/2022 

Conseil général de l’environne-
ment et du développement du-
rable (CGEDD), ministère de la 
Transition écologique 

Jean-Pierre Thibault, au titre de sa participation 
à la mission parlementaire Bignon-Tuffnell sur 
les zones humides 

23/11/2021 

Commissariat général au déve-
loppement durable (CGDD), 
Service données et études sta-
tistiques, ministère de la Tran-
sition écologique 

Irénée Jossard, adjoint au sous-directeur, chef 
de bureau de l’état des milieux 
Alexis Cerisier-Auger, chef de projet de l’éva-
luation nationale des sites humides embléma-
tiques 2010-2020 

10/01/2022 
et nombreux 
échanges ité-
ratifs durant la 
mission 

Groupement des directions ré-
gionales de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Loge-
ment (DREAL), ministère de la 
Transition écologique 

Alice-Anne Médard, directrice DREAL Nouvelle 
Aquitaine 
Marie-Françoise Bazergue, directrice DREAL 
Provence Alpes Côte d’Azur 
Thomas Petitguyot, directeur adjoint DREAL 
Bourgogne Franche-Comté 
Sandrine Cadic, directrice adjointe DREAL 
Centre Val de Loire 
Marie-Hélène Gravier, cheffe du service Eau 
Hydroélectricité et Nature, DREAL Auvergne 
Rhône-Alpes 

11/02/2022 

Office français de la biodiver-
sité (OFB) 

Michel Sommier, directeur des aires protégées 
Pierre Caessteker, chargé de mission zones hu-
mides et marais 

10/12/2021 
13/01/2022 

Unité mixte de service Patri-
moine naturel (UMS Patrinat), 
OFB/MNHN/CNRS 

Laurent Poncet co-directeur 
Paul Rouvereyrol, responsable de cellule Es-
paces protégés et Natura 2000 

10/12/2021 
16/12/2021 
et échanges 
réguliers du-
rant la mission 
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RAMSAR France (conseil d’ad-
ministration) 

Jérôme Bignon, sénateur, président Ramsar 

France  

Frédérique Tuffnell, députée de Charente-Mari-

time, vice-présidente Ramsar France 

Bastien Coïc, animateur du réseau Ramsar 

France  

Jean Jalbert, membre 

Laurent Godé, membre 

Cédric Marteau, membre 

Luc Barbier, membre 

Geneviève Magnon, membre 

Laurent Salvi, membre 

03/12/2021 
et échanges 
réguliers du-
rant la mission 

Régions de France Olivia de Malleville, conseillère transition éco-
logique 
Pascal Gruselle, conseiller pour les affaires eu-
ropéennes, l’aménagement du territoire et 
l’outremer 

02/02/2022 

Association nationale des élus 
de bassin (ANEB) 

Catherine Gremillet, directrice 
Cyrielle Briand, directrice de projets 

13/01/2022 

Pôle relais lagunes méditerra-
néennes 

Jean Jalbert, directeur Tour du Valat 08/12/2021 

Pôle relais tourbières Francis Muller, directeur  23/12/2021 

Pôle relais forum des marais 
atlantiques 

Gilbert Miossec, directeur 25/01/2021 

Collectifs des parcs nationaux Marc Duncombe, directeur du Parc national 
Port Cros 
Corentin Mercier, délégué inter-parcs 
Philippe Puydarrieux, directeur du Parc natio-
nal de Forêts 
Hervé Parmentier, ex directeur du Groupement 
d’intérêt public Parc national de Forêts  

01/12/2022 
 
 
13/01/2022 
 
30/11/2021 

Fédération Nationale de la 
Chasse (FNC) 

Nicolas Rivet, directeur 
Laurent Courbois, chargé de mission 

23/12/2021 

Conseil national de protection 
de la nature (CNPN) 

Serge Muller, président 
Nyls de Pracontal, membre 
Jean-Philippe Siblet, membre 
Serge Urbano, membre 
René Esteve, membre 

10/12/2021 
nouvel 
échange le 
17/02/2022 

Assemblée permanente des 
chambres d’agriculture (APCA) 

Pascal Ferrey, vice-président 06/01/2022 

Fédération nationale des syn-
dicats d’exploitants agricoles 
(FNSEA) 

Thierry Coué, vice-président 
Sylvain Delye, membre de la Commission envi-
ronnement 
Claire Lafargue, chargée de mission écologie, 
environnement  

10/01/2022 
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Fédération nationale des con-
servatoires d’espaces naturels 
(FNCEN) 

Bruno Mounier, directeur 11/01/2022 

Agences de l’eau Laurent Roy, directeur général Agence de l’Eau 
Rhône Méditerranée Corse 
Ensemble des Directeurs généraux d’Agence de 
l’eau 

08/12/2021 
 
18/01/2022 

France Nature Environnement 
(FNE) 

Jean-David Abel, vice-président 
Maxime Paquin, chargé de mission biodiversité 
Malou Boisson, chargée de mission eau et mi-
lieux aquatiques 

06/01/2022 

Ligue de Protection des Oi-
seaux (LPO)  

Yves Vérilhac, directeur général 
 

 

Réserves Naturelles de France 
(RNF) 

Charlotte Meunier, présidente 
Marie Thomas, directrice 

11/01/2022 

Fédération nationale des Parcs 
naturels régionaux (FNPNR) 

Michaël Weber, président 
Eric Brua, directeur 

07/01/2022 

Comité français de l’Union In-
ternationale de Conservation 
de la Nature (UICN) 

Sébastien Moncorps, directeur  
Laure Debeir, chargée de programme aires pro-
tégées 

14/01/2022 

Conservatoire du littoral Agnès Vince, directrice générale 
Patrick Bazin, directeur de la gestion patrimo-
niale 
Guillemette Roland, directrice de l’action fon-
cière et des systèmes d'information   
Ensemble des délégués territoriaux du conser-
vatoire 

28/01/2022 
 
 
 
 
08/02/2022 
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3 Note UMS Patrinat Décembre 2021 : premiers éléments d’aide 

à la décision 
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4 Liste des 26 secteurs UMS Patrinat 
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5 Tableau de synthèse des dix-huit sites les plus ‘emblématiques’ des zones humides françaises 

 

Intérêts 

patrimoniaux 

(biodiversité, eau) 

les plus forts

Superficie 

significative

Caractère 

emblématique 

(notoriété, 'esprit 

des lieux', etc.)

1 Étangs de Lorraine

Région : Grand-Est

Départements : Meurthe-et-

Moselle, Meuse, Moselle et Bas-

Rhin

Mosaïque d'habitats : étangs, roselières, ruisseaux, forêts humides, 

mares, ponctuellement pré-salé continental. Très fort intérêt 

avifaunistique tout au long de l'année, et en particulier en période 

de migration. Etangs de Woevre créés au XIIé siècle pour 

l'assainissement des marais et la production piscicole.

6 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Critères 1,2,3,4 

(sur les 2 sites 

Ramsar)

82 783 ha

2 sites séparés

Etangs du sud-Est 

Mosellan 47 260 ha

Etangs de Woevre 35 

523 ha

Ces sites naturels sont exceptionnels par la diversité de leurs 

milieux: étangs peu profonds, roselières, ruisseaux, mares, 

prairies, pâtures, haies et bosquets, terres cultivées et, sur plus 

de la moitié de sa surface, forêts. La richesse écologique du 

lieu tient aussi à la flore et à la faune qu'on y rencontre. Des 

milliers d'oiseaux fréquentent le site tout au long de l'année pour 

la reproduction, la migration et l'hivernage. Environ 120 espèces 

nicheuses et plus de 250 espèces observables. Chaque été, 

des milliers de canards trouvent refuge sur les étangs. 

XX XXX XX

2 Lit majeur du Rhin

Réion : Grand Est

Départements : Bas Rhin et Haut 

Rhin

Le lit majeur du Rhin s'étend de la Suisse jusqu'à l’Allemagne en 

passant par Colmar et Strasbourg. Bien que fortement anthropisé, 

ce site alluvial franco-allemand est d'intérêt avifaunistique de niveau 

international. Il existe cependant un fort enjeu de renaturation et de 

restauration du site avec des sections naturelles qui méritent une 

plus grande protection pour les préserver des fortes pressions 

actuelles.  Forte problématique relative aux espèces invasives et à 

la gestion de l'eau. 

6 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Critères 

1,2,3,4,5,6,7,8 (site 

Ramsar)

48 753 ha

sur 3 sites

De Strasbourg à 

l'Allemagne : 15 314 

ha

De Strasbourg à 

Colmar : 24 128 ha

De Colmar à la Suisse 

: 9 311 ha

En dépit des changements ayant affecté le Rhin Supérieur, ce 

dernier reste caractérisé par l’importance patrimoniale des 

zones humides. Des poissons migrateurs utilisent les milieux 

aquatiques pour se nourrir, migrer et frayer. Il représente un site 

de nidification, une voie migratoire ou d’hivernage pour 

l’avifaune. Cette diversité des conditions écologiques et des 

formes d’utilisation en font une des régions les plus riches en 

espèces. Les forêts alluviales à bois dur (chênes, ormes et 

frênes) sont les plus représentées actuellement sur la bande 

rhénane. Néanmoins site fortement artificialisé pour lequel un 

parc national serait principalement consacré à des efforts de 

restauration et de retour à de meilleures fonctionnalités 

hydrologiques (cf. programme Rhin vivant).

XX XX XX

3 Tourbières du Jura

Région : Bourgogne Franche 

Comté

Départements : Doubs et Jura

Le massif jurassien franco-suisse constitue l’une des zones 

d’Europe de l’ouest les plus riches en tourbières. 495 tourbières 

sont dénombrées sur l’ensemble du massif. Le site proposé est 

constitué de deux bassins à tourbières situés sur les départements 

du Doubs et du Jura (Bassin du+D7 Drugeon et Bassin de 

Passonfontaine). Les tourbières sont majoritairement en bon état 

de conservation et sont écologiquement très riches. Les zones 

humides ne constituent cependant pas le milieu le plus étendu dans 

ce massif majoritairement forestier. 

11 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Critères 1,2,3,4,8 

(site Ramsar)
38 120 ha

Le site présente un intérêt spécial pour le nombre et 

l’importance écologique de ses tourbières. Il est partiellement 

couvert par un site Ramsar. Le caractère et l'esprits des lieux au 

sens d'un monument de nature sont cependant moins marqués 

que pour les Monts d'Arrée en Bretagne.

XXX XX X

4
Basse Vallée du Doubs et 

Bresse

Région : Bourgogne Franche 

Comté

Départements : Jura et Saône-et-

Loire

Le Doubs est l’une des dernières rivières sauvages d'Europe. La 

basse vallée du Doubs est en bon état de conservation avec une 

pression d'activités humaines modérée. La Bresse jurassienne est 

constituée de milieux humides de plateau, avec de nombreux 

étangs intra forestiers alimentés par les écoulements de surface. 

13 mailles à enjeux 

forts 

Site potentiel  

Basse vallée du 

Doubs (critères 

1,2,3,6,7)

Site potentiel 

Bresse Jurassienne 

(critères 1,2,3)

47 638 ha (7 018 ha 

pour le seul Doubs)

Ce système fluvial complexe est source d’une grande richesse 

écologique, patrimoniale et paysagère liée à sa dynamique 

active et à sa nature relativement peu aménagée. L’intégration 

de la Bresse jurassienne renforce son caractère emblématique. 

XX XX X

N° Nom du secteur Localisation
Présentation du secteur (source UMS Patrinat 2021, CGDD 

2021)

Caractérisation 

des enjeux 

espèces 

associées aux 

milieux humides 

(source UMS 

Patrinat 2021)

Critères des enjeux 

zones humides au 

titre de la 

Convention Ramsar 

(source UMS 

Patrinat 2019) -

Critère 1 = habitat 

représentatif rare 

ou unique à l'échelle 

biogéographique

Estimation des 

superficies à 

considérer (source 

CGDD, 2021)

Caractérisation  du caractère emblématique du secteur 

(source dires d'expert, entretiens mission)

Analyse sur critères
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Intérêts 

patrimoniaux 

(biodiversité, eau) 

les plus forts

Superficie 

significative

Caractère 

emblématique 

(notoriété, 'esprit 

des lieux', etc.)

5 Val d'Allier

Régions :Auvergne Rhône-

Alpes, Bourgogne Franche 

Comté, Centre-Val de Loire

Départements : Allier, Cher, 

Nievre et Puy de Dôme

Vaste zone alluviale à la dynamique fluviale active et préservée, 

notamment dans sa partie Nord de Moulin à sa confluence avec la 

Loire. Site en bon état de conservation. La partie aval entre Moulin 

et Nevers présente des milieux sauvages exceptionnels. Les zones 

humides alluviales de ce type offrent une palette remarquable de 

fonctions écologiques et de services écosystémiques en termes de 

gestion de l’eau, de biodiversité ou de paysages. Il existe des 

pressions liées principalement au maintien d'une agriculture 

intensive sur une des rives (maïsiculture) et une forte augmentation 

des pratiques sportives et de loisirs (kayak), l'Allier étant praticable 

toute l'année.

1 maille à plus forts 

enjeux humides

Site potentiel Val 

d'Allier de Vichy à 

Nevers (critères 

1,2,3,4,5,6,7)

22 037 ha

Rivière sauvage préservée dans sa partie Nord qui en fait un 

site de grande naturalité encore préservé, sur lequel s’exercent 

néanmoins plusieurs pressions.

XX X XX

6 La Dombes
Région Auvergne Rhône-Alpes

Départements Ain et Rhône

Site remarquable pour sa multitude d’étangs et de milieux 

aquatiques (1450 étangs de superficie moyenne de 7,3 ha). Fort 

intérêt avifaunistique.

 La gestion des étangs alterne mise en eau (activité de pisciculture) 

et assecs durant lesquels les étangs sont mis en culture.  Forte 

pression agricole. Il existe également une forte pression 

cynégétique lorsque les étangs sont en eau.   

3 mailles à plus 

forts enjeux 

humides + 

Entièrement couvert 

de mailles 

prioritaires

Site potentiel 

Etangs de la 

Dombe (critères 

1,2,3,4,5,6)

93 018 ha
Site emblématique pour son ensemble d'étangs piscicoles 

unique en France et son intérêt pour l'avifaune.
XXX XXX XX

7 Camargue

Régions PACA et Occitanie

Départements Bouches du 

Rhône et Gard

La Camargue est un site d’importance internationale pour le 

nombre et la diversité des espèces d’oiseaux qui y séjournent. 

C’est également une halte migratoire majeure entre les continents 

africain et européen. Elle accueille régulièrement la seule colonie 

nicheuse de flamant rose en France. La flore est constituée 

d’espèces caractéristiques des milieux à salinité et inondation 

variables et forme des paysages particuliers de steppe ( « 

sansouire ») sur de grandes étendues de plus de 1000 ha.

Le site est soumis à des pressions liées au changement climatique 

(recul du trait de côte, risque de submersion marine) et à des 

pollutions aux intrants agricoles. L’état de conservation est 

globalement en dégradation.

15 mailles à plus 

forts enjeux 

humides 

Critères 1,2,3,4,5,6 

(2 sites Ramsar)

83131 ha à 114469 

ha selon le périmètre 

retenu

Site ayant un caractère indiscutable et un patrimoine naturel et 

culturel exceptionnel. Le site est de renommée internationale. La 

menace du changement climatique nécessite de repenser 

globalement la gestion des usages sur un périmètre le plus 

large possible. 

XXX XXX XXX

8
Marais de Brouage et de 

Rochefort

Region : Nouvelle Aquitaine

Départements : Charente-

Maritime

Marais de Brouage : Ce remarquable complexe abrite une large 

palette de milieux diversifiés, caractéristiques du littoral atlantique, 

qui offre des conditions propices à l’installation d’un riche cortège 

floristique et faunistique. Ces marais jouent un rôle fondamental 

pour l’alimentation et la reproduction de l’avifaune locale ou 

migratrice. Ils occupent un rôle fonctionnel essentiel dans la 

régulation des inondations et la qualité de l’eau. La zone de 

Rochefort, constituée des fonds de vallées à l’aval de la Charente, 

des marais de Rochefort et de la baie d’Yves, forme une mosaïque 

d’habitats diversifiés et une grande richesse floristique et 

faunistique. Ce système s’inscrit dans le vaste complexe des 

marais charentais dont il dépend pour certains aspects 

fonctionnels.

4 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Sites potentiels  

(critères 1,2,3,4,5,6)
34 493 ha

Site à intérêt spécial fort pour sa large palette de milieux 

diversifiés, caractéristiques du littoral atlantique.
XXX XX XXX

9 Marais Poitevin

Régions : Nouvelle-Aquitaine, 

Pays de la Loire

Départements : Charente-

Maritime, Deux-Sèvres, Vendée

Vaste complexe humide autrefois continu mais aujourd'hui morcelé 

par l'extension de l'agriculture intensive en 3 secteurs : une zone 

centrale, riche en prairies humides et parcourue par un important 

réseau hydraulique, une façade littorale centrée autour des 

vasières tidales et prés salés de la Baie de l'Aiguillon et une zone 

"interne" de forêts alluviales et bocages. Le site constitue la 

deuxième plus vaste zone humide de France avec un gradient de 

salinité qui favorise la diversité des espèces faunistiques. Une des 

zones humides les plus touchées par les mutations de l'agriculture 

durant les dernières décennies.

2 mailles à plus 

forts enjeux 

humides, 10 mailles 

à enjeux forts

Site potentiel

Baie de l’Aiguillon, 

Marais Poitevin et 

lagune de la belle 

Henriette

(critères 2,3,4,5,6)

102 574 ha
Site emblématique reconnu pour la diversité de ses milieux et 

son histoire. Milieux humides doux néanmoins en dégradation.
XXX XXX XXX

N° Nom du secteur Localisation
Présentation du secteur (source UMS Patrinat 2021, CGDD 

2021)

Caractérisation 

des enjeux 

espèces 

associées aux 

milieux humides 

(source UMS 

Patrinat 2021)

Critères des enjeux 

zones humides au 

titre de la 

Convention Ramsar 

(source UMS 

Patrinat 2019) -

Critère 1 = habitat 

représentatif rare 

ou unique à l'échelle 

biogéographique

Estimation des 

superficies à 

considérer (source 

CGDD, 2021)

Caractérisation  du caractère emblématique du secteur 

(source dires d'expert, entretiens mission)

Analyse sur critères
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Intérêts 

patrimoniaux 

(biodiversité, eau) 

les plus forts

Superficie 

significative

Caractère 

emblématique 

(notoriété, 'esprit 

des lieux', etc.)

10 Brenne

Région Centre Val de Loire

Départements : Indre, Indre-et-

Loire

Le site de la Brenne se caractérise par ses étangs qui se mêlent à 

des milieux très variés : landes, praires humides, pelouses sèches 

et cultures. Couvrant plus de 9 000 ha d'eau, près de 3 000 étangs 

hébergent une flore et une faune originales et riches. La végétation 

comprend des ceintures denses de roselières et une riche 

végétation immergée et flottante. La flore, très variée, regroupe un 

millier d'espèces, dont une centaine sont protégées. La faune y est 

abondante et diversifiée, avec 62 espèces de libellules, 10 

espèces de reptiles et 14 espèces d'amphibiens. La zone est 

d'importance européenne pour les oiseaux d'eau, tant en 

nidification qu'en migration ou hivernage. L'agriculture, la 

pisciculture, la chasse et le tourisme sont les principales pressions 

sur le site.

10 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Critères 1,2,3,4,5,6 

(site Ramsar)
60 075 ha

Site remarquable pour la diversité et la richesse écologique des 

milieux couverts. Mosaïque de milieux remarquables : mares 

temporaires, grande diversité de prairies humides, bas-marais 

acides et alcalins, milieux tourbeux ponctuels, riche végétation 

aquatique et des rives exondées d'étangs.

XXX XX XX

11
Marais breton et baie de 

Bourgneuf

Région Pays de La Loire

Département  Vendée

Le site est une vaste zone humide de plus de 50 000 ha. Sur son 

littoral, l’estran sableux à vaseux abrite des herbiers de zostères et 

des récifs d’hermelles. Les 35 000 ha de marais, alimentés à la 

fois en eau salée et en eau douce, comptent des lagunes salées, 

des prairies humides, de nombreuses mares et un important 

réseau de fossés. Cette mosaïque d’habitats abrite une flore et une 

faune diversifiée et remarquable et est le support d’activités 

économiques, principalement l’élevage extensif, l’ostréiculture et la 

saliculture. 

1 maille à plus forts 

enjeux humides, 5 

mailles à enjeux 

forts

Critères 

1,2,3,4,5,6,7,8 

(site Ramsar)

53 531 ha

Il s'agit de l'une des principales zones de marais atlantiques 

françaises, et l'une des principales baies découvrant à marée 

basse de la façade atlantique.  Le site a une importance 

internationale pour un certain nombre d’oiseaux nicheurs, 

migrateurs et hivernants. Il accueille notamment plus de 60000 

oiseaux d’eau en hiver. De plus, le site abrite plusieurs espèces 

rares et menacées au niveau mondial.  Ces différents 

écosystèmes marins et terrestres sont un important réservoir de 

biodiversité et présentent également un fort attrait touristique.

XXX XX XXX

12 Sologne

Région Centre-Val de Loire

Départements Cher, Loir-et-

Cher, Loiret

Vaste massif forestier riche en étangs, près de 3000, créés pour la 

plupart avant le XIXème et désormais majoritairement dédiés à la 

chasse. La Sologne centrale recèle plus de la moitié des étangs de 

la région. Présence également de landes humides et de tourbières 

relictuelles. Il existe de fortes pressions de chasse et d’agriculture.

2 maille à plus forts 

enjeux humides, 30 

mailles à enjeux 

forts

Site potentiel 

Etangs de Sologne 

(critères 2,3,4,6)

181 748 ha

Site à forte notoriété pour sa multitude d'étangs et son avifaune, 

aussi bien en période de reproduction qu'en passage 

migratoire et en hivernage (durant lequel une moyenne de 2000 

canards de surface et 1000 canards plongeurs par jour). 

Richesse écologique du site.

XX XXX XXX

13 Estuaire et cours de la Loire aval

Région Pays de La Loire

Départements Loire Atlantique  

+ Maine et Loire (pour le cours 

aval)

Ce site intègre à la fois l'estuaire de La Loire, son cours aval entre 

Nantes et Angers (pour ses zones humides exceptionnelles), ainsi 

que l'Etang de Grand Lieu (plus grand lac de plaine de France, fort 

intérêt avifaunistique). Ce site présente une grande diversité des 

milieux en fonction des marées, du gradient de salinité, du contexte 

hydraulique. Il revêt une importance particulière pour les habitats 

estuariens, les milieux aquatiques, les roselières et les prairies 

naturelles inondables.

7 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Site potentiel 

Estuaire de la Loire

(critères 

1,2,3,4,5,6,7,8)

55 772 ha

L'estuaire de la Loire est un site emblématique pour la richesse 

de ses milieux et sa notoriété. Il est proposé d’intégrer le cours 

aval de la Loire et le Lac de Grand Lieu dans une approche 

multi-sites, ainsi que de favoriser les coopérations avec les 

autres zones humides atlantiques (Brière - Marais breton).  

XXX XX XXX

14 Brière
Région Pays de La Loire

Département  Loire-Atlantique

La Grande Brière représente un ensemble de milieux variés 

aquatiques et palustres: prairies inondables, roselières, bois et 

fourrés marécageux, tourbières, landes humides, etc. Les prairies 

alluviales forment un ensemble de cuvettes en lien hydrologique 

entre elles, et avec l'estuaire de la Loire. Ce site est une halte 

fréquentée par de nombreuses espèces d'oiseaux sur leur voie 

migratoire, et un habitat pour la loutre, bien présente.

2 mailles à plus 

forts enjeux 

humides, 

Critères 1,2,3,4,6 

(site Ramsar)
24 999 ha

La Brière est l'un des plus grands marais français et un réservoir 

d'eau douce remarquable. Ce site est emblématique de la 

conciliation des usages (élevage extensif en zones humides, 

chasse, pêche, récolte des roseaux pour la couverture des 

toitures et tourisme). Il possède un fort caractère patrimonial tant 

naturel que culturel.

XX X XX

N° Nom du secteur Localisation
Présentation du secteur (source UMS Patrinat 2021, CGDD 

2021)

Caractérisation 

des enjeux 

espèces 

associées aux 

milieux humides 

(source UMS 

Patrinat 2021)

Critères des enjeux 

zones humides au 

titre de la 

Convention Ramsar 

(source UMS 

Patrinat 2019) -

Critère 1 = habitat 

représentatif rare 

ou unique à l'échelle 

biogéographique

Estimation des 

superficies à 

considérer (source 

CGDD, 2021)

Caractérisation  du caractère emblématique du secteur 

(source dires d'expert, entretiens mission)

Analyse sur critères
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Intérêts 

patrimoniaux 

(biodiversité, eau) 

les plus forts

Superficie 

significative

Caractère 

emblématique 

(notoriété, 'esprit 

des lieux', etc.)

15 Monts d’Arrée
Région Bretagne

Département Finistère

Plus vaste ensemble de landes atlantiques de France et plus grand 

complexe de tourbières de Bretagne. La tourbière de Venec est 

l'une des 3 tourbières bombées de Bretagne et la seule encore 

active. Le site est en très bon état de conservation.

4 mailles à enjeux 

forts

Site potentiel 

Tourbières des 

Monts d'Arrée 

(critères 1,2,3,6,7)

31 164 ha

Site à fort caractère paysager ('esprit des lieux') et riche de 

tourbières encores actives Il abrite plusieurs espèces 

emblématiques (castor, moule perlière, loutre d’Europe). 

XX XX XX

16 Marais du Cotentin

Région Normandie

Départements Manche et 

Calvados

Site exceptionnel de marais et ecosystèmes associés. Vaste 

complexe de haute valeur paysagère. Vaste baie, exutoire des 

rivières de l'isthme du Cotentin, associant une multitude de milieux 

estuariens, marins et terrestres, diversité d'habitats humides 

(prairies humides plus ou moins saumâtres, roselières, mares…). 

Marais intérieurs et arrière-littoraux articulés sur plusieurs basses 

vallées.

4 mailles à plus 

forts enjeux 

humides

Critères 1,2,3,5,6 

(site Ramsar)
34 591 ha

Site emblématique. Plus vaste zone humide de Basse-

Normandie, ces marais sont aussi caractérisés par une surface 

importante de prairies tourbeuses et de tourbières. Ces marais 

qui blanchissent en hiver (marais inondés), outre le fait qu'ils 

sont un facteur de prévention des inondations, donnent à cette 

zone un très fort caractère. Outre la richesse intrinsèque du site, 

notons que cette zone située sur les couloirs de migration des 

oiseaux d'eau, joue également un rôle primordial au regard de 

l'avifaune migratrice. La mosaïque d’habitats (prairies, landes, 

plans d'eau) est très favorable à la nidification de nombreuses 

espèces.

XXX XX XXX

17 Baie de Somme
Région Hauts-de-France

Département de la Somme

Ce large estuaire de la Somme a conservé un caractère 

remarquable et sauvage, sans installation portuaire ni industrie. Il 

présente un intérêt ornithologique majeur pour les migrateurs et 

.une grande richesse faunistique. 

Il s’y pratique de la chasse au gibier d'eau et des activités agricoles 

(pâturage extensif). Il existe également un risque de 

surfréquentation des espaces les plus sensibles, et des enjeux liés 

à l’ensablement et la gestion des niveaux d’eau.

3 mailles à plus 

forts enjeux 

humides, 14 mailles 

à enjeux forts

Critères 

1,2,3,4,5,6,8 (site 

Ramsar)

24 506 ha

Le site se compose de larges étendues de plages de sable, de 

vasières, de prairies et de zones humides. Situé à la confluence 

de plusieurs voies de migration : Islande, îles britanniques, 

Scandinavie et Russie, l'estuaire de la Somme est l'une des 

plus célèbres haltes européennes pour les oiseaux, avec plus 

de 365 espèces répertoriées au cours des deux derniers 

siècles. Trente-quatre espèces de mammifères terrestres y ont 

élu domicile dont la plus importante colonie française de 

phoques veau-marin.

XXX X XXX

18 Marais de Kaw Région Guyane

Zone marécageuse de savane flottante irriguée par la crique 

Angélique et la rivière de Kaw. Elle est uniquement accessible par 

voie fluviale. Elle abrite des écosystèmes de mangrove, de savane 

inondable et de forêt tropicale humide. Elle abrite de nombreuses 

espèces rares, en voie d'extinction et dont la répartition 

géographique est très limitée qu'ils s'agissent de mammifères, de 

reptiles et d'avifaune (74% des espèces présentes en Guyane). 

Présence d'une des dernières populations de caïmans noirs du 

continent, espèce menacée d'extinction.

Zone clé pour la 

biodiversité à 

l'échelle 

internationale

Critères 

1,2,3,4,5,6,8 (site 

Ramsar)

94 700 ha à plus de 

137 000 ha

Ce site emblématique des marais de Kaw et de la montagne 

humide qui les surplombe, recouvre une région d'une richesse 

biologique de réputée internationale et de nombreux 

écosystèmes remarquables. Il subit des pressions modérées, 

mais il existe des menaces avec le braconnage et la 

fréquentation touristique. 

XXX XXX XXX

N° Nom du secteur Localisation
Présentation du secteur (source UMS Patrinat 2021, CGDD 

2021)

Caractérisation 

des enjeux 

espèces 

associées aux 

milieux humides 

(source UMS 

Patrinat 2021)

Critères des enjeux 

zones humides au 

titre de la 

Convention Ramsar 

(source UMS 

Patrinat 2019) -

Critère 1 = habitat 

représentatif rare 

ou unique à l'échelle 

biogéographique

Estimation des 

superficies à 

considérer (source 

CGDD, 2021)

Caractérisation  du caractère emblématique du secteur 

(source dires d'expert, entretiens mission)

Analyse sur critères
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6 Glossaire des sigles et acronymes 

Acronyme Signification 

AE Autorite  environnementale 

APPB Arre te  pre fectoral de protection de biotope 

APCA Assemble e permanente des chambres 
d’agriculture 

CBG Score de contribution a  la biodiversite  globale 

CGDD Commissariat ge ne ral au de veloppement durable 

CGEDD Conseil ge ne ral de l’environnement et du 
de veloppement durable 

CNB Comite  national biodiversite  

CNPN Conseil national de la protection de la nature 

CNRS Conseil national de la recherche scientifique 

DEB Direction de l’eau et de la biodiversite  

DGALN Direction ge ne rale de l’ame nagement du 
logement et de la nature 

DREAL Direction re gionale de l’environnement, de 
l’ame nagement et du logement 

ETP Equivalent temps plein 

ETPT Equivalent temps plein Travaille  

FNC  Fe de ration nationale de la chasse 

FNE France Nature Environnement 

FRB Fondation pour la recherche sur la biodiversite  

FNSEA Fe de ration nationale des syndicats d’exploitants 
agricoles 

GIP Groupement d’inte re t public 

LPO Ligue pour la Protection des Oiseaux 

MNHN Museum national d’histoire naturelle 

MTE Ministe re de la Transition e cologique 

OFB Office français de la biodiversite  

ORE Obligations re elles environnementales 

PNR Parc naturel re gional 

PSE Paiement pour services environnementaux 

RNCFS Re serve naturelle de chasse et faune sauvage 

RNN Re serve naturelle nationale 

RNR Re serve naturelle re gionale 

SAGE Sche ma d’ame nagement et de gestion des eaux 

SAP Strate gie nationale pour les aires prote ge es 
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Acronyme Signification 

SDAGE Sche ma directeur d’ame nagement et de gestion 
des eaux 

SNB Strate gie nationale biodiversite  

UICN Union internationale pour la conservation de la 
nature 
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